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Nicolas Bárdos-Féltoronyi :

Géopolitique de l’UE face à l’Eurasie ou à ses environs

Désormais et à partir de ceux publiés depuis 1999, tous les numéros d’EurasiaInfo peuvent être consultés sur mon site internet : www.bardosfeltoronyi.eu !

Une mise au point personnelle à propos de mes analyses des événements en Ukraine.
Deux de mes nombreux lecteurs ont contesté l’objectivité de mes analyses à propos des événements en Ukraine. J’aurais une propension « à louer le régime russe » et « à être systématiquement anti-américain », m’ont-ils écrit. Un échange de messages a pu clarifier la chose. Certes, j’ai tendance d’avancer mes hypothèses de travail avec quelques sécheresses et empressements, « sans les emballer », ce qui peut sans doute brusquer l’un-e ou l’autre de mes lecteurs-trices. J’en suis désolé. Néanmoins, je reprends du débat mes propos mais avant cela j’aimerais préciser l’idée suivante. 
Mon but reste de ne pas confondre une vision idéologique avec une opinion ± fondée, ainsi qu’une analyse ± poussée selon les règles de ma discipline avec un positionnement sentimental. Selon moi, une étude peut mener à une opinion et, une opinion, à une action déterminée. Dans une étude géopolitique, pas question de devoir choisir son camp. Avoir une opinion est aussi honorable que mener une étude ou une action. Néanmoins, analyser, opiner ou agir sont radicalement différents de nature. 

Mais revenons à l’Ukraine. D’une part, en cas de l’Ukraine et sur base de toutes mes informations, les Ukrainiens de tous bords sont avant des Ukrainiens qui tiennent énormément à l’indépendance de leur pays. Ils protestent essentiellement contre le gouvernement qui, comme les précédents, leur apparaît comme corrompu. Il n’est pas inutile d’insister ici que, contrairement à certains tournures de phrase, eux comme les Russes se disent européens (mais moi aussi).

D’autre part et selon moi, toute analyse qui ne confirme pas ce que l’on pense vrai, paraît étrange, voire suspecte ou provocatrice. Ainsi, en reprenant les points de vue des Autres (ceux de la Russie en l’occurrence), l’analyste apparaît comme commettant une trahison. Il ne reste pas moins vrai que toute information ou opinion systématiquement antirusse qui fait suite à l’anti-tsarisme (voir les les barons de La Ruë ou Custinne) et antisoviétisme ou anti-communisme, m’interpelle. Un bel exemple à cet égard comment un journal français titra récemment: « Ukraine : vers un protectorat russe ? »
Enfin, je ne suis ni pro-russe, prochinois ou pro-américain, ni antirusse, antichinois ou anti-américain dans mes analyses. Certes, une grande puissance qui se considère comme responsable de tous les événements du monde (voir ses commandements militaires couvrant le monde entier et 700 bases militaires dans grand nombre de pays dont la Belgique) attire toujours le regard de l’analyste, les autres puissances étant encore actuellement moins suspectes de s’immiscer dans les affaires des autres pays. Mais, il est vrai aussi qu’en dehors des pays sous son contrôle direct et dans ses colonies, Washington dispose de beaucoup d’ONG, indirectement gouvernementales, qui agissent dans ces pays-là. La Russie n’en a pas beaucoup à ma connaissance et la Chine non plus. Reconnaître ces réalités ne me paraît pas comme étant d’un « anti-américanisme systématique ».
Il reste également que comme toute grande puissance, la Russie cherche aussi à se positionner dans le monde d’une façon aussi favorable que possible. Ce n’est pas une question de Poutine mais celle de tous les dirigeants russes depuis des siècles : accéder aux océans, c’est-à-dire sortir de sa position continentale fermée, ou ne pas être envahi comme elle a été fréquemment par les ouest- ou centre-européens
 ou ne pas être encerclé. Tout récemment, par exemple, la presse hongroise a annoncé que la Russie serait en discussion avec Chypre, membre de l’UE, en vue d’installer une base militaire sur l’île et d’avoir accès aux ports chypriotes pour ses navires de guerres. Sauf par le messianisme de Lénine, vite abandonné par Staline, Moscou n’a cependant jamais eu la volonté ou la prétention de contrôler le monde entier.
Indépendamment de ces considérations, si l’on demande mon opinion sur tel ou tel événement dans le monde, je la donne volontiers sans la mélanger néanmoins avec mes analyses. Je regrette si je donne l’impression de ce que mon interlocuteur a ressenti : « la propension de Nicolas à louer le régime russe ». Même si j’ai pu « bénéficier » de la déportation par le régime soviétique installé en Hongrie, je refuse cependant d’accepter les déversements croissants de la propagande antirusse qui envahit avant tout le monde francophone mais aussi en partie anglo-américain (dont beaucoup de publications restent néanmoins raisonnables).
Sur base de beaucoup d’informations contradictoires
, je m’efforce de me faire 

une idée de ce qui me paraît « argüable » pour mes analyses. Certes, ces dernières restent personnelles mais soutenues par ma discipline. Cependant, dire que la Russie a un régime autoritaire (ce qui s’avère vrai) n’a pas de signification dans les relations diplomatiques.

Il suffit de regarder les rapports politiquement excellents et économiquement fructueux qu’entretiennent l’UE et les EUA avec des dictatures pétro-monarchiques arabes, la Chine ou beaucoup de pays d’Asie et d’Afrique peu fréquentables. Personnellement, je préfère toutefois les « bavardages des diplomates » aux « bruits des canons ». 
Toute grande puissance poursuit simplement ses intérêts et ses objectifs, et pratiquement avec les mêmes méthodes. Si c’est beau ou si c’est bon, c’est une toute autre question que je ne traite pas dans mes analyses. Simplement, je suis parfois triste devant certains agissements, je choisis politiquement mon camp et je suis amené à agir en pacifiste. 
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Que se passe-t-il dans le concert des grandes nations ?
La Chine abandonnerait le $ à son sort, le tournant asiatique des EUA poserait des problèmes et l’OTAN cherche sa voie, sans enthousiasme
La Chine aurait annoncé que désormais elle n’achète plus des emprunts ou des Bons de Trésor en $ des autorités des EUA. Or, ces transactions qui sont des prêts massifs de Beijing à Washington, correspondent à un soutien d’un milliard de $ par jour à Washington et un appui vigoureux du système économique américain. Cette annonce ferait suite à celle selon laquelle, depuis le début de l’année 2014, la Chine ne paye plus ses factures du pétrole en $ mais imposerait le yuan/renminbi. Si ces deux décisions se confirmaient, tout le système $ serait mis en question et même l’économie mondiale pourrait en être concernée. Heureusement, l’euro peut bien se substituer au $ comme il le fait depuis quelques années. Quoi qu’il en soit, l’UE tient solidement sa monnaie et ne dépend pas de l’étranger.
L’administration d’Obama a décidé de mettre l’accent sur l’espace asiatique en termes diplomatiques et surtout militaires face au renforcement de la Chine. D’une part, cela signifie que les forces armées américaines dans le Pacifique devraient représenter 60% du total. D’autre part, à l’instar de la création d’une zone de libre-échange des deux côtés de l’Atlantique, un Partenariat Transpacifique devrait se mettre en place entre les EUA et l’Asie. Ce tournant stratégique semble poser des problèmes
. Les programmes d’économies budgétaires empêchent la réalisation dans le domaine militaire, tandis que le Sénat à Washington a décidé de postposer son autorisation d’entamer les négociations économiques devant mener au Partenariat.
Après l’échec tant en Irak qu’en Afghanistan, l’OTAN semble perdre confiance en elle-même. Les raisons en seraient multiples :

· les échecs majeurs en Afghanistan et en Irak,

· la garantie de sécurité qui n’a jamais été qu’une garantie de consultation en cas d’attaque contre un des pays de l’OTAN, serait de moins en moins convaincante,

· les économies budgétaires déjà réalisées et en voie de réalisation qui diminuent l’efficacité militaire de l’organisation,

· la méfiance croissante de la capacité à réagir de Washington viv-à-vis de pays tels qu’Israël ou l’Arabie saoudite d’une part, et de l’autre le Japon ou la Corée, ce qui affecte évidemment les alliés européens des EUA,
· ces alliés, notamment l’Allemagne fédérale, moins sûrs actuellement que pendant la « guerre froide », seraient, dans l’avenir, peu enclins à entreprendre des « missions » significatives, sauf peut-être l’une ou l’autre intervention mineure en Afrique,

· les problèmes de sécurités auxquels l’OTAN ne semble pas réellement adaptée,

· aucun élargissement envisageable, depuis l’échec en Géorgie et les événements en Ukraine, sauf pour la Macédoine où une importante base diplomatico-militaire américaine se trouve déjà.

L’intérêt de Moscou en Arctique

La presse russe a fait état de la formation d'un nouveau groupe de forces armées dans le Nord de la Russie, à savoir le Commandement stratégique unifié (CSU) sur la base de la Flotte du Nord et de ses unités et grandes unités. La décision n'est pas encore concrétisée par un document officiel, mais la tendance est évidente : la défense des intérêts de la Russie en Arctique requiert une structure pour laquelle ce sera la mission prioritaire.

Rappelons que la situation en Arctique a évolué. Auparavant la lutte pour la région arctique était inséparable des autres théâtres d'opérations. Pour l'URSS, la tête de pont arctique revêtait une importance capitale en tant qu'ouverture sur l'océan Atlantique et le terrain le plus probable d'une guerre nucléaire car les trajets éventuels des bombardiers stratégiques, puis des missiles intercontinentaux passaient tout juste au-dessus de l'Arctique. Depuis les années 1970, époque de l'apparition des missiles intercontinentaux navalisés, les mers arctiques sont devenues la principale zone de déploiement des sous-marins soviétiques lanceurs d'engins.
Dans ce contexte, les plans opérationnels de la Flotte du Nord étaient subordonnés aux plans des troupes du Traité de Varsovie et les actions de la Flotte étaient considérées comme une partie intégrante d'une guerre éventuelle contre l'OTAN. Cependant la Flotte du Nord, en tant que grande unité stratégique autonome, avait ses propres organes de commandement et la possibilité d'effectuer la planification stratégique sur son théâtre d'opérations. La situation a récemment changé suite à la formation de commandements stratégiques unifiés (CSU). La Flotte du Nord a été intégrée dans la région militaire Ouest. A l’instar de la stratégie d’autres puissances, le redressement des positions de la Russie en Arctique s’est imposé pour Moscou.

L’analyse de la guerre civile en Syrie
1. Quelques dates « repère »:

18 mars 2011: dans le quasi faubourg de la capitale Damas, à Daraa, une manifestation pacifique est durement réprimée. Les manifestants réclament la reconnaissance de leur dignité et crient des slogans hostiles au pouvoir en place.
En juillet 2011 : les manifestations et la désertion des soldats du régime s’amplifient.

En automne 2011 : les opposants tentent de se structurer à Istanbul en Turquie et des combats de type militaires se développent. L’intervention ou le soutien à certains opposants s’organisent à partir de quelques pays européens, les Etats-Unis d'Amérique, la Russie, l’Arabie saoudite et le Qatar, l’Iran, la Turquie, …

A partir de mars 2012 : l’ONU s’active et désigne Lakhdar Brahimi (diplomate algérien) comme médiateur.

La première réunion à Genève juin 2012 : demande de cessez-le-feu et constitution d’un gouvernement de transition (Genf I).

2013 : les combats continuent tant à l’Ouest qu’au Nord, le régime ou les opposants emploient des armes chimiques et les opposants commencent à s’entretuer. Certains groupes de Kurdes de Syrie se distancient de plus en plus du régime.

En septembre 2013 : un accord est conclu entre Moscou et Washington en vue de régler la question syrienne et ce, devant l’avènement des extrémistes de tous bords.

En janvier 2014 : cet accord permet les premières négociations entre les belligérants (Genf II).
2. Données géographiques et démographiques

La République arabe syrienne a 

· une superficie de 185 180 km²  (France 549 000, Belgique 30 500 et Hongrie 93 000 km²),

· la terre arable ne représente que 25 % du total,

· une population de 22,5 millions d’habitants (estimations, juillet 2013) dont actuellement ± 2 millions de réfugiés intérieurs et quelque 1 million, en Turquie, en Jordanie, en Irak, etc.

· la population de moins 30 ans : 67 % de la population totale,

· la répartition par religion : musulmans sunnites 74%, musulmans chiites, alawis et druzes 16%, Chrétiens 10%.

· Si cela a un sens, la répartition par ethnie : Arabes 90.3%, alors que le reste Kurdes, Arméniens et autres,

· les langues pratiquées : arabe syrienne, kurde, arménienne, araméenne et surtout circassienne, lingue franca du pays.

En une ligne quasi droite du nord au sud, les quatre premières villes de la Syrie : Alep, Hama, Homs et Damas. Près de 50% de la population vivent dans ces villes, alors que le reste habite pour l’essentiel à la campagne désertique.

Il est à remarquer que la région historique qui porte le nom de Syrie s'étend sur environ 300 000 kilomètres carrés et porte notamment sur le Liban, la Jordanie et la Palestine. Elle est constituée par un vaste plateau, prolongement septentrional de la plate-forme d'Arabie, mais que recouvrent par endroit des sédiments plus jeunes. À l'ouest, la plaine côtière est séparée du reste du pays par une double chaîne de montagnes. 

Les deux chaînes enserrent un tronçon du vaste fossé nord-sud qui s'étend de l'Amans à la mer Rouge : la Beqaa, entre Liban et Anti-Liban, puis la vallée du Jourdain, la mer Morte et le Wade al-‘Araba. Le massif volcanique du djebel Druze, ainsi que trois petits chaînons orientés de Damas vers Palmyre complètent le profil géographique de la Syrie. Le Mont Hermon s’élève à 2,814 m.
Le système hydrographique est constitué par 

· l'Euphrate principalement et qui reçoit sur sa rive gauche le Khabūret, les deux prenant leur source en Anatolie orientale et les deux constituant ainsi une source de chantage possible de la part de la Turquie,

· l'Oronte et le Litani, du toit central de la Beqaa, coulent, l'un vers le nord, l'autre vers le sud, jusqu'à la Méditerranée,

· le Barada arrose l'oasis de Damas, tandis que le Jourdain se perd dans la mer Morte après avoir traversé le lac de Tibériade (tous deux naissant sur les pentes de l'Hermon).

La frontière maritime méditerranée est d’une longueur de 193 kilomètres (deux fois le périmètre du lac de Balaton). Ici se trouve la base militaire maritime de la Russie à Tartous.

Soumis à un climat chaud et sec, le plateau syrien est couvert de déserts pierreux au sud et à l'est, de steppes au nord et à l'ouest, ce qui se prête bien à la guérilla. Les régions les plus propices à la vie et les plus peuplées sont la petite plaine côtière, la zone de jonction des montagnes et du plateau syrien. La capitale Damas connaît des hivers à grand froid.

3. La complexité de la situation au Proche-Orient et dans d’autres pays arabes

La situation en Syrie et la position de cette dernière dans la région du Proche-Orient demande à prendre en considération quelques éléments:

· en Tunisie, en Egypte ou au Bahreïn, les mouvements populaires revendiquent certes autant « la dignité, l’emploi et la liberté » qu’ils condamnent la corruption et le régime d’oppressions policières ;

· par rapport à la quasi-totalité des autres pays arabes, la Syrie demeure historiquement  indépendante des EUA et résiste aux pressions intermittentes de ces derniers ;

· la Syrie exerce une influence régionale incontestable, notamment en Palestine et au Liban, voire en Irak sous domination chiite ;

· Ryad, déçu des EUA, et Damas, affranchi de ces derniers mais allié à la Russie, occupent depuis des décennies une position clef pour garantir la paix au Liban et plus généralement au Proche-Orient;

· l’alliance de type chiite avec l’Iran, le Hamas palestinien et les chiites libanais renforce la Syrie en face à Israël mais soulève la méfiance des dictatures sunnites de la presqu’île arabique, entre autres celle de l’Arabie saoudite;

· ces dictatures sunnites qui sont toutes monarchiques forment actuellement le Conseil de coopération du Golf qui réunit l’Arabie saoudite, le Qatar, le Bahreïn, Koweït, l’Emirat arabe uni et l’Oman auxquels viennent de se joindre la Jordanie et le Maroc ;

· l’adhésion du Maroc surprend en raison de la position éloignée du Golfe mais il est vrai qu’il s’agit d’une monarchie qui semble aussi menacée par les mouvements de révoltes ; 

· afin de fortifier sa position, la Syrie opère depuis des années un rapprochement avec la Turquie qui en bénéficie largement, notamment en lien avec ses problèmes avec les Kurdes ; aussi, Ankara s’inquiète-t-il lorsque la tension monte à Damas et s’en distancie;

· une bourgeoisie et sunnite et chrétienne s’enrichit depuis des décennies et soutient le régime syrien de dictature.

Depuis décembre 2010, l'onde de choc de ce que les médias ont appelé « le printemps arabe », a résonné dans toute la région, de l'Afrique du Nord au Moyen-Orient. Si les problèmes politiques comme la corruption et la répression ont joué un rôle important dans le soulèvement des peuples, la prise de conscience des inégalités socio-économiques par une classe moyenne grandissante et une jeunesse numériquement très nombreuse – et de plus en plus diplômée – a été le facteur décisif.

Le régime syrien reste populaire auprès des forces armées, des élites chrétiennes, druzes, sunnites ou kurdes. D’une part, il exporte 90% de son pétrole à l’Europe. D’autre part, tous ses voisins ont intérêt à voir le maintien du statut-quo dans le pays. Du reste, beaucoup craindraient qu’en cas de changement de régime, la majorité sunnite soit tentée d’imposer un régime de terreur. Tout au contraire, dans nos pays, l’offensive médiatique et politique contre l’Etat syrien et le gouvernement de Bachar El Assad multiplie les mensonges, attribuant toutes les atrocités à un seul camp et présentant les opposants armés comme des résistants. Pas un jour ne passe sans que la télé, la radio, les journaux ne nous bombardent d’images, de chiffres, de commentaires et de qualificatifs les plus absurdes sur le gouvernement syrien, sous-entendant de temps à autre la nécessité d’une intervention militaire, toujours dans un but humanitaire (sic !).
Quant à la Syrie même, le régime a certes négligé les clivages de classe qui se sont présentés à la suite de son « néolibéralisation » rapide, surtout ces dernières décennies. Ces clivages ont accentué les différences de revenus et de fortunes. Il en résulte l’appauvrissement du grand nombre et l’augmentation du chômage. Inévitablement, les différences fondent les intérêts de plus en plus divergents entre les classes sociales. Il n’en reste pas moins vrai que le régime certes dictatorial a commis des fautes aux yeux du capitalisme globalisé : poursuivre son développement, ne pas s’endetter auprès des banques internationales et garder une certaine autonomie alimentaire et médicale.

4. Une analyse en trois cercle

De quoi s’agit-il : depuis trois ans et faisant suite au « printemps » arabe, la Syrie est dans le tourment. J’en propose ici une explication par trois cercles enchevêtrés. Quelle est ma thèse ? Elle consistera à soutenir l’idée que l'internationalisation du conflit a progressivement transformé le soulèvement populaire en guerre civile en Syrie, et la fin s’avère imprévisible.

4.1 Cercle local : d’une dictature socialisante à une dictature néolibérale

La Syrie est un pays du Proche Orient situé sur la côte orientale de la mer Méditerranée. La plupart des Syriens vivent 

= le long de la côte levantine, une bande de terre fertile entre les montagnes côtières et le désert, 
= entre Alep au nord, et Damas au sud, en passant par Hama et Homs 
= de part et d’autre de l’Euphrate. 

Jusqu’à la fin de l’empire ottoman (1918), la Syrie actuelle fait partie d’une région qui regroupe le Liban actuel, la Jordanie actuelle et la Palestine. La région subit la colonisation britannique et française et les frontières qui s’en découlent : des lignes droites parfaitement  arbitraires! La décolonisation survient en 1946, suivie par des nombreux coups d’Etat. Les el-Assads baasistes socialistes arrivent au pouvoir en 1970. 

Grâce à ce dernier régime, la Syrie est devenu le pays arabe le plus développé, hors des pétro-monarchies. Mais, à partir de 2000, le régime applique des mesures de privatisation, d’austérité et de désétatisation à grande échelle avec leurs conséquences habituelles : chômages, inégalités croissantes, déséquilibres régionaux, etc. Ces mesures semblent avantager avant tout les classes dominantes des minorités chrétiennes et alawites mais également beaucoup de sunnites. 

Lieux de révoltes depuis 2011, les 4 villes mentionnées regroupent environ 8,5 millions d'habitants sur les 22 millions de la Syrie, soit presque la moitié de la population du pays. 

Ces chiffres sont en partie dûs aux 1 200 000 réfugiés de guerre dans le pays, en provenance de Palestine et plus récemment d'Irak. Le régime s’appuie sur l’alliance entre des possédants et des religions minoritaires, alors que la société civile semble assez bien organisée mais souvent réprimée (voir annexe B).

La nature de la crise syrienne évolue constamment et en profondeur. Pourquoi la révolte (dignité bafouée, chômage élevé, répressions, …) et sa fragmentation (la géographie, la composition de la population, l’impact de l’étranger) ? Pourquoi la résistance tenace du régime Assad ? 

D’où ± 100 mille tués et 2 à 3 millions de réfugiés nouveaux. 

Les conditions géopolitiques au sein de la Syrie laisse présager un conflit de longue durée. De plus, l'internationalisation du conflit a progressivement transformé le soulèvement populaire en guerre civile. Désormais le sort de cette guerre est devenu un enjeu géopolitique pour les puissances régionales et internationales. 

4.2 Cercle régional : triangle des puissances de nature variée

La complexité du conflit s’explique par la présence 

· de trois puissances régionales (la Turquie, sunnite proche des Frère musulmans, l’Iran, chiite et l’Egypte, sunnite et copte), 

· du pôle des pétro-monarchies divisées (l’Arabie saoudite, Qatar, etc.) et 

· d’Israël. 

Chacune de ces puissances développe une stratégie mouvante à l’égard des autres. Pour le moment, la Turquie reste anti-Assad, tandis que l’Iran soutiendrait plutôt le régime. Les pétro-monarchies sont aussi divisées : les uns appuient les opposants modérés, alors que les autres fortifient les extrémistes. Israël garde apparemment une attitude d’observation prudente, puis qu’il a pu jusqu’ici bénéficier de la stabilité du régime syrien. Il n’est intervenu militairement que rarement.

Cependant, deux facteurs ont récemment changé les données dans cette partie du monde :  l’invasion américaine échouée de l’Afghanistan en 2001, puis de l’Irak (chiites à 60%) en 2003, ainsi que l’avènement récent du « printemps arabe ». La contagion de ce deuxième facteur est fort crainte par tous les dirigeants de la région mais avant tout par les dictatures pétro-monarchiques. Ces dirigeants éprouvent dès lors une méfiance croissante à l’égard des Etats-Unis d'Amérique pour résoudre les problèmes de fonds de la région tels que 

· le conflit palestinien, 

· les révoltes des peuples locaux et immigrés ou 

· le supposé risque iranien, encore que le rapprochement récent entre ce pays et les pays euro-américains pourrait bien modifier les données du problème syrien.

D’où 

· la position variée mais foncièrement d’attente des milieux dirigeants,

· la division des sunnites (Frères musulmans soufis, Whahabites et salafites, radicaux armés, etc.), 

· les solidarités variées (soutien aux divers groupes combattants) et 

· la répression plus ou moins brutale, selon les pays.

Dans ce contexte, le dilemme structurel de la Turquie est cependant avant tout la question de la création d’un Kurdistan quelconque : voir ressurgir la lutte d’indépendance des Kurdes installés à la fois en Turquie même, en Syrie, en Irak et en Iran; or, les Kurdes de Syrie sont fort organisés face à la Turquie dans une région frontalière de 822 kilomètres de long ; ils disposent à l’heure actuelle d’un Etat quasi indépendant en Irak. C’est ce qui pourrait conduire à un Etat confédéral kurde sur les territoires actuels d’Irak et de Syrie. Mais, cette confédération est sans doute susceptible de s’élargir sur le territoire turc où vivent 10 à 20 millions de Kurdes !

On sait par ailleurs que l’Arabie saoudite et le Qatar, pays champions de la démocratie et du respect des droits humains (sic!), luttent maintenant pour la démocratie avec les insurgés syriens. Les tensions croissent 

· au sein de ces dictatures entre sunnites wahhabites et chiites minoritaires mais nombreux, 

· entre ces dictatures adversaires résolues de la démocratie et du « printemps égyptien »,

· entre ces deux dictatures sunnites et l’Iran chiite,

· du fait que dans chaque pays arabe où les deux ou plusieurs variantes de l’Islam sont présentes tels qu’en Syrie ou au Liban mais où ces dictatures interviennent activement.

Le résultat de l’action saoudienne a été différent en ce qui concerne l’Irak, un enjeu bien plus grand. Là, le gouvernement à dominante chiite se rapproche, depuis un certain temps, de l’Iran sur plusieurs questions. Bagdad a, par exemple, fermement résisté aux appels des gouvernements sunnites au Moyen-Orient ainsi que de Washington visant à soutenir des sanctions plus sévères contre la Syrie. Sans doute en réponse à une telle attitude récalcitrante pro-iranienne, la violence en Irak a repris au cours des années, la plupart des attaques étant dirigées contre des cibles chiites. Ce serait un secret de polichinelle que des éléments saoudiens financent et arment des factions sunnites en Irak.

Quant à Israël, il occupe déjà une partie du territoire syrien, surveille une portion notable de ce dernier et y rechercherait plutôt la stabilité. Les Kurdes tentent à établir un territoire autonome au nord-est du pays, près des zones à fort habitations kurdes de la Turquie et de la région kurde très autonome en Irak.

En conclusion, le conflit ne semble pas à court terme surmontable à l’intérieur du pays, alors que le contexte régional n’y est guère favorable non plus. Les intervenants extérieurs régionaux réfléchissent en termes de zones d’influence mais n’ont rien à perdre en cas de mésaventure momentanée. D’où ils sont tentés d’entretenir un conflict à basse intensité militaire qui ne fait que prolonger ce conflit local, en dépit des souffrances persistantes de la population syrienne.
4.3 Cercle mondial : le carré instable des grandes puissances 

L’ordre international
 que Washington a voulu, avec un certain radicalisme
, imposer après la chute du Mur de Berlin s’effondre depuis les échecs américains en Irak et en Afghanistan, et depuis le début de la crise économique actuelle
. La régulation économique, entr’ autre monétaire, se fragmente en raison de la faiblesse structurelle des EUA, de la désorganisation « contrôlée » de l’UE et de la dépendance extérieure de la Chine. 

Les mouvements politiques au Proche et Moyen-Orient, ainsi qu’en Afrique septentrionale modifient la position géopolitique tant d’Israël que celle de la Turquie, au détriment de l’un et en faveur de l’autre. En observant les élections récentes, l’Islam politique fait des progrès indiscutables. La question à long terme se pose si c’est le courant salafiste-whahadiste ou le courant turco-Frères-Musulmans qui s’imposera dans la région. Les chances d’une quelconque démocratisation s’avèreront moindres avec le premier qu’avec le second. Le premier pourrait s’appuyer sur l’armée, alors que le second contrôlera mieux cette dernière.

Il en est de même de la position affaiblie des EUA, plus particulièrement dans cette région du monde. Cette nouvelle évolution a, bien entendu, un effet négatif sur Israël et, surtout, sur les monarchies dictatoriales de la péninsule Arabe. D’où celles-ci réagissent en proposant des stratégies autonomes. L’exemple le plus parfait en est sans doute le cas de Qatar qui manipule l’opinion publique par sa TV fameuse, envoie ses mercenaires en Lybie ou s’attaque à la Syrie (unités spéciales et équipements). 

En ce qui concerne les affaires syrienne ou iranienne, il semble bien que la stratégie du « Grand Moyen-Orient » déjà lancée par Bush II ne vise l’Iran qu’en fonction de sa position de puissance régionale et pas du tout pour l’affaire de la « bombe ». Certes, le fait de disposer d’armes nucléaires et de leurs porteurs ne doit pas nous réjouir ni dans le cas de l’Iran ni dans celui d’Israël ! Les deux pays sont capables d’atteindre la moitié de la Russie et le reste de l’Europe, ainsi que l’Afrique centrale et septentrionale, et l’Asie du sud-ouest. En tous cas, les trois guerres du Golfe (1980-1988, 1991 et 2003) ont permis l’émergence de l’Iran et de la Turquie dans la région.

La stratégie de Washington aurait toujours l’intention de se mettre en place mais cela se fait avec difficulté faisant suite : 

· au contrôle malaisé du Pakistan et de la Caucasie méridionale, 
· à l’invasion ratée de l’Irak et de l’Afghanistan, 

· à la déstabilisation essayée et jusqu’aujourd’hui échouée de la Syrie et de l’Iran,

· à l’appui irakien au régime syrien en vertu de l’intérêt irano-chiite de maintenir le régime et ce, de l’Iran jusqu’au Liban et à la Palestine. 
Certes, en cas de succès américain, il aurait pu se préciser une continuité de la mer Méditerranée jusqu’à l’Asie centrale et à l’Inde, en passant par le Pakistan et l’Afghanistan.
Le but en serait multiple et notamment : 
· le contrôle de l’approvisionnement énergétique de l’UE, du Japon et de la Chine et, de cette façon, le contrôle de ces entités,

· l’encerclement de la Russie et l’endiguement de la Chine,
· la réassurance des alliés de la péninsule arabe et d’Israël, sans tolérer cependant une guerre ouverte avec l’Iran.
La probabilité de succès en reste néanmoins faible car l’expansionnisme des EUA apparaît comme « énorme et en train de s’épuiser rapidement ou, du moins, d’atteindre ses limites »
. En tous cas, il demeure excessif eu égard à leurs possibilités militaires, économiques et budgétaires, sans parler de l’éthique politique qui fait douter de l’adéquation de s’exciter plus sur ce qui se passe en Syrie ou en Iran qu’à la péninsule arabe, notamment en Bahreïn ou en Yémen.

Le jeu actuel des grandes puissances telles que l’Union européenne, les Etats-Unis d'Amérique, la Russie et la Chine consiste à : 

· rééquilibrer constamment les rapports des forces depuis la guerre de Vietnam et la chute du mur de Berlin, 

· digérer des deux échecs d’invasions des Etats-Unis d'Amérique : l’Irak et Afghanistan,

· ne fournir qu’avec prudence des armes légères et 

· refuser d’être entrainés dans un conflit local dont l’issue leur paraît incertaine.

D’où la préférence donnée à des solutions diplomatiques pour ce qui concerne l’affaire de la Syrie
.

Come partou dans le monde, les Etats-Unis d'Amérique visent, sans doute et comme d’habitude, le contrôle de cette région. Mais, ils restent aussi intéressés à évincer la Russie de la région, dominer les voies d’évacuation du pétrole irakien, à garder un certain contrôle du Proche- et Moyen-Orient, etc. La Russie recherche des solutions de rechange (voir annexe A), alors que la Chine est plus attentive aux aspects économiques (matières premières). Pour la Russie, il y a également le précédent libyen, où une résolution de l’ONU acquise grâce à l’abstention russe servit de prétexte à une intervention de l’OTAN débordant largement le mandat onusien. Moscou ne veut plus se laisser piéger. Il semble bien que la seule UE soit véritablement, sans trop de « calendrier caché », à la recherche des solutions pacifiques. 

En Syrie, grâce aux médiations successives de l’ONU, un compromis pourrait, avec le temps, s’instituer mais, cette fois-ci, avec le concours de la Russie ou de la Chine. Ces médiations peuvent viser un cessez-le-feu effectif, puis la mise en place d’un exécutif provisoire et enfin les élections. Il n’empêche que l’implantation du système de missiles sol-air PATRIOT à la frontière turco-syrienne est opérée par l’OTAN. Elle modifie encore une fois l’équilibre géopolitique déjà précaire dans la région.

Le carré des grandes puissances reste instable et, celles-ci, en quête constante d’équilibre. Cette instabilité comme cette quête ne permet guère d’envisager de solution au conflit syrien dans un délai à court terme.

5. Mes options pacifistes
Stopper des fournitures d’armes des firmes européennes dont hongroises.

Admettre l’accueil momentané des réfugiés.

Combattre des propagandes simplistes ou unilatérales (Assad= assassin, guerres de religions).

Soutenir financièrement des camps de réfugiés au Proche- et Moyen-Orient.

Exiger des arrêts de combats et des cessez-le-feu humanitaires.

Encourager des solutions diplomatiques, mêmes provisoires.

Dénucléariser toute la région.
P.S. Fin janvier 2014, la situation s’est davantage compliquée en Syrie, alors que des avions de guerre turcs ont bombardé, dans le nord du pays, un convoi qui appartiendrait à un groupe lié à al-Qaïda, soit l’Etat islamique d’Irak et du Levant (EIIL). Des avions de guerre turcs auraient bombardé des véhicules du principal mouvement islamistes luttant contre le président syrien Bachar al-Assad. Cette escalade entre les deux camps s’avère significative, alors que, jusqu’à maintenant, l’armée turque n’avait riposté qu’avec des chars d’assaut et des tirs d’artillerie. Cette escalade de la violence entre l’opposition à Bachar al-Assad et la Turquie vient se superposer aux relations déjà exécrables entre le pouvoir syrien et Ankara.
Voir aussi : KELLNER, Thierry & Mohammad-Reza Djalili, L'Iran et la question syrienne : des "Printemps arabes" à Genève II, Rapport du GRIP - 2014/1.
Sophie Boisseau du Rocher, L’offensive stratégique de l’UE envers l’ASEAN : Une place à prendre mais peu de temps… The EU’s strategic offensive with ASEAN: Some room left but no time…, Note d’analyse du GRIP, 8.1. 2014.
Résumé : Quand les Européens pensent à l’Asie, la Chine s’impose immédiatement dans leurs esprits. D’autres régions méritent cependant leur attention : l’Asie du Sud-est en fait naturellement partie en raison de sa localisation, de sa fonction d’intermédiation et de son potentiel. A l’horizon 2015, l’ASEAN, l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est, s’engage dans un processus institutionnel qui mérite un soutien particulier, y compris dans sa dimension sécuritaire. Cette étude défend l’idée que la diplomatie sécuritaire de l’Union européenne aurait plus d’influence sur l’ASEAN que sur la Chine, pour autant qu’elle tienne compte de quelques faits très simples. Comment l’Union européenne peut-elle valoriser cette donnée ?

Conclusion : 
The European Union has plenty to offer to Southeast Asian security and to ASEAN as a framework for security cooperation. Known or ignored, its contribution to peace and stability definitively is a valuable asset especially for regions that are facing the same kind of “multi-actors” challenge. 

Two basic considerations should be taken into account. First, perceptions matter and the EU should acknowledge this perception gap instead of blowing hard. In the current regional political and security culture, a better calibrated discourse and action could prove much more productive to defend its chances for candidating at the EAS or ADMM Plus. Second, Southeast Asians are pragmatic people who want facts. With the changing nature of conflicts and projections, the EU will adapt its tools of intervention and cooperation to focus on actions where it can make a difference. 

There is now the opportunity to contribute to and invigorate the new ASEAN’s third pillar. The EU and ASEAN will move beyond perceptions and a-priori to give their security relation substance in order to map anew their strategic and defence debate and chart a coherent yet ambitious roadmap. 

In the Southeast Asian politico-security field, the EU has often been perceived as a “reactive” partner after other powers have led the move; it’s time to show up, increase visibility and (re)gain legitimacy and interest in capitalizing in its own assets and not acting as a follower.
Russia advances into the Mediterranean, in: FT, December 30, 2013, by Nick Butler (extraits)

Vladimir Putin has finished the year in style, consolidating Russian control in Ukraine and winning easy brownie points for the release of controversial prisoners including the oil oligarch Mikhail Khodorkovsky and two female members of the punk band Pussy Riot. The Russian president has also, in a move easily missed in the middle of Christmas, extended Russia’s position in one of the world’s most interesting new oil and gas regions – the Levant basin in the eastern Mediterranean.

On Christmas Day the Russian company Soyuzneftegaz signed a $90m deal which gives it exclusive exploration rights over 850 square miles of Syrian territorial waters for 25 years. The deal not only confirms Syria’s role as the southern outpost of the new Russian empire. It also puts Russia at the heart of the Levant basin – the partially explored gas (and perhaps oil) province that runs up the coast from Egypt and the Sinai peninsula in the south, via offshore Gaza, Israel and Lebanon to Cyprus, Syria and Turkey in the north…

Syria of course needs the investment and few have done more than Mr Putin to keep Bashar al-Assad in power. But the deal is about much more than Syria itself. The investment gives Russia the potential to lead the development of the whole province and to manage the use of the gas and the pace and destination of any exports. So far across the basin one giant field has been found – Leviathan which holds according to various published estimates between 15 and 19 tcf of gas. It is five years since Leviathan was discovered but it remains undeveloped and the reserve numbers and development costs remain vague. A few smaller fields have been found offshore Israel and one off Cyprus. One undeveloped field sits offshore Gaza.

The exploration and development of each part of the basin remains constrained by the politics and the contested geography of the region. The Lebanese are at odds with the Israelis and contest even the boundaries of the Leviathan field. The Turks will not tolerate any activity which suggests that Cyprus is an independent sovereign state. Syria is in a state of civil war.

No wonder that all the major western companies have studiously avoided the area. Even the Australian company Woodside – by far the largest and most experienced of those present – is now wondering whether its option to buy up to 30 per cent of Leviathan is worth anything in the absence of a clear path to development…

Russia’s involvement could change the game. In the absence of a viable alternative all the parties involved might settle for allowing Russian companies to manage the development process across the basin. Russian links are not limited to Syria. Moscow’s relations with Israel are surprisingly cordial. There are strong Russian interests in Cyprus. Russia could easily override any disputes between Cyprus and Turkey. Russian companies could find good uses for the gas – in the power sector and petrochemicals, for instance – across a region which is generally short of both energy and jobs. In doing so they could limit the flow of gas on to the world market and protect the interests of Gazprom, which is struggling to maintain its margins and market share.

To many in the region Russia will seem a more secure, consistent ally than the retreating Americans and Europeans. By moving into the region Mr Putin is doing no more than filling a vacuum. The “long melancholy withdrawing roar” of the west’s gradual disengagement from the Middle East is nowhere more audible than on the beaches along the Mediterranean coast. The move into Syria is not just entirely rational – economically and politically – it is also a mark of the changing balance of global power.
*    *    *

La NSZ hongroise a annoncé en décembre 2013 que la Russie serait en discussion avec  Chypre, membre de l’UE, en vue d’installer une base militaire sur l’île et d’avoir accès aux ports chypriotes pour ses navires de guerres. Rappelons que le pays héberge déjà deux grandes bases militaires britanniques et le Royaume-Uni dispose du même accès aux ports.
Inauguration d'une ligne de fret ferroviaire entre l'est de la Chine et l'Asie centrale

Une ligne de fret ferroviaire reliant l'est de la Chine et cinq pays d'Asie centrale a été inaugurée en janvier 2014 et a pour but de renforcer le développement de la ceinture économique de la Route de la soie à travers l'Eurasie. Le train parcourera 4.600 kilomètres à partir de la ville de Yiwu, dans la province du Zhejiang, traversera le col d'Alataw de la région autonome ouïgoure du Xinjiang (extrême ouest de la Chine) et arrivera dans la ville d'Almaty, au Kazakhstan. La ligne bifurquera ensuite pour atteindre des villes d'Ouzbékistan, du Kirghizistan, du Turkménistan et du Tadjikistan. 

Le trajet le plus long de cette ligne atteindra 10.000 kilomètres et nécessitera six jours de voyage. Les premiers trains de marchandises entre Yiwu et le col d'Alataw et Khorgos, dans le Xinjiang, ont été inaugurés en avril 2013. Les pays d'Asie centrale sont devenus importantes destinations d'exportation pour les marchandises produites à Yiwu. Les relations commerciales entre l'est de la Chine et les pays d'Asie centrale ont été renforcées grâce à un accord sur la ceinture économique de la Route de la soie signé en novembre 2013 par 24 villes et huit pays le long de cette route. 

Le président chinois Xi Jinping a proposé l'idée de la ceinture économique lors de sa visite en Asie centrale en septembre 2013, visant un renouveau culturel de la Route de la soie, qui reliait historiquement la Chine, l'Asie centrale et l'Europe, comme moyen pour développer les relations politiques et économiques. 

Saudi Arabia gives $3bn boost to Lebanese army, in : FT, December 29, 2013, By Borzou Daragahi in Cairo (extraits)

Oil-rich Saudi Arabia has committed to give Lebanon $3bn to bolster its armed forces in a move meant to counter the rising regional power of Iran and its allies, Syria and Hizbollah. In a snub to Washington, Riyadh specified that the money must be spent on French weaponry. 

The grant – announced in a televised speech on Sunday by Michel Sleiman, Lebanon’s president – amounts to more than twice the Lebanese army’s national budget, an enormous sum for the nation of 4.5m nestled between Syria and Israel…


Although the army is one of Lebanon’s most cherished institutions, the overt hand of Saudi Arabia, patron of the world’s Sunnis, in so sensitive a matter could increase tensions between Lebanon’s squabbling confessional groups. The money will bolster Mr Hariri’s camp and may undermine Hizbollah’s argument that it needs to remain armed because the Lebanese state is too weak to defend itself against Israel, which has repeatedly invaded the country over the decades, said Rami Khouri, a Lebanon-based analyst and scholar…

For the Saudis, the grant accomplishes several goals. In addition to challenging its rivals in Iran, the funding takes a jab at the administration of US president Barack Obama, which angered Riyadh with its outreach to Tehran in an attempt to resolve longstanding differences over the Iranian nuclear program… Although purchasing French equipment from Lebanon’s US-fitted army may incur additional costs, it could also present new possibilities to an army seen as weak by both regional and domestic powers. In the past, Israel and its allies in Washington have pushed to prevent sales of certain weapons to Lebanon, which is technically at war with Israel. 

Que se passe-t-il dans « l’étranger proche
 » de l’UE ? 
Un coup d’Etat militaire en Lybie

La Libye a connu un coup d’Etat militaire le 14 février 2014. Le renversement du pouvoir s'est matérialisé par la suspension du gouvernement et du parlement. Il est conduit par l'armée libyenne sous l'égide de Khalifa Hafter, ancien général des forces terrestres libyennes. Khalifa Haftar, ancien chef d'état-major de l'armée libyenne serait un ancien allié de la CIA. Alors que sa cooptation à la tête de l'armée nationale avait été assez controversée et avait suscité la colère des islamistes, Khalifa Haftar déclare aujourd’hui que sa démarche se justifie par « la nécessité de protéger la population libyenne contre la violence des milices militaires ». L’ancien général Haftar, fait prisonnier au milieu des années 90, a bénéficié de la clémence des autorités libyennes de l’époque et a obtenu l’asile politique aux EUA. Il a ensuite été militairement entraîné par la CIA afin de préparer le renversement de l’ancien président libyen Kadhafi.

La chaîne de télévision CNN décrit l’histoire de cet homme comme « un thriller politique » et note : « Celui qui a d’abord été le confident de Mouammar Kadhafi devient par la suite son ennemi juré. Il a d’abord dirigé un groupe d'exilés libyens qui tentaient de renverser le régime libyen avant d'être exilé dans le secret aux Etats-Unis quand les choses allaient mal ». Selon une déclaration faite à ce propos, Khalifa Hafter justifie cette démarche par la nécessité de protéger la population libyenne contre la violence des milices militaires. Il a ajouté que l'armée a été obligée d'intervenir pour éviter à la Libye de perdre ses ressources et de voir sa population décimée.

Le chef du gouvernement libyen, Ali Zeidan, a réagi à l'annonce faite par les militaires libyens. Il a déclaré qu'il était hors de question de tolérer le "vol de la révolution", selon ses dires. Il a également déclaré que les mesures nécessaires seront prises contre Khalifa Hafter en précisant que le gouvernement et le parlement poursuivaient leurs fonctions normalement. Ali Zeidan a également appelé l'armée libyenne à faire preuve de responsabilité.

A. Les pays d’Europe adhérés ou en adhésion à l’UE

Droit du travail en Serbie : le grand bond en arrière, in : BLIC-Courrier des Balkans, par Gorica Avalić, traduit par Claire Vallet, 8 janvier 2014 (extraits)

L’article qui suit met en évidence comment un nouveau pays candidat à la négociation en vue de l’adhésion à l’UE s’adapte à celle-ci., en le faisant selon les canons du néolibéralisme (libéralisation, privatisation, flexibilisation). 

« La Serbie va-t-elle devenir le Bangladesh de l’Europe ? Le gouvernement s’apprête à faire voter - dans la plus grande discrétion possible - un nouveau code du travail, qui réduira drastiquement les droits des travailleurs. Selon le gouvernement, il faudrait tout faire pour favoriser les entrepreneurs et favoriser ainsi la création d’emploi... Avec pour credo la consigne du FMI : « flexibilité ». En adoptant ce genre de dumping social, la Serbie s’éloignera pourtant des normes internationales, notamment de celles de l’Union européenne…

Si cette loi est adoptée en Serbie, toutes les acrobaties juridiques utilisées aujourd’hui par les employeurs seront légalisées dans le but de minimiser les obligations qui leur incombent et de diminuer les droits de leurs employés. « Les congés payés et les congés maladie seront réduits. Un nouveau calcul prendra seulement en compte les années passées chez le dernier employeur. Au lieu d’encourager les emplois stables de longue durée, ce nouveau code incitera et facilitera l’établissement de contrats de travail de deux ans et l’intérim via des agences qui pourront quotidiennement déplacer les travailleurs d’un poste à un autre », dénonce Ljubisav Orbović, président de l’Union des syndicats indépendants de Serbie.

Alors que les syndicats des pays membres de l’UE s’efforcent d’obtenir plus de droits, la voix des syndicats serbes, désunis, ne porte guère loin. « Les syndicats ont raison de réagir, leurs craintes sont justifiées. Mais ils ont peu de force, car ils ont perdu leur réputation et leur crédibilité. Les querelles intestines réduisent leurs chances d’être pris au sérieux », explique le sociologue Miloš Krstić. Au contraire, Dragoljub Rajić, président de l’Union des employeurs, considère que ce projet de loi favorisera le développement de l’économie…»

D’autres infos, venant principalement du Courrier des Balkans

La Commission de l’UE avait recommandé d’octroyer à l’Albanie le statut officiel de pays candidat, mais le Sommet européen de décembre 2014 a refusé de le faire !

Le Premier ministre du Kosovo, Hashim Thaçi, et son homologue albanais, Edi Rama, ont signé en janvier 2014 à Prizren une déclaration commune de collaboration et de partenariat stratégique entre la République du Kosovo et l’Albanie. Les deux gouvernements ont choisi symboliquement la ville de Prizren, où a été fondée la « Ligue de Prizren », pour réaliser cette première séance gouvernementale conjointe. Leur objectif commun et final est l’adhésion à l’ONU, l’UE et l’OTAN ». Les deux gouvernements ont signé des accords dans le domaine des transports et des infrastructures, de la collaboration commerciale et de l’intégration européenne. Les ministères des deux pays accordent une importance particulière aux droits des Albanais au-delà de leurs frontières comme au Preševo au sud de la Serbie.
En Slovénie, la série de privatisations se poursuit sous la pression conjointe de l’UE et les multinationales. Les brasseries Laško Pivo sont couvertes de dettes, et le gouvernement envisage de céder sa participation au capital de l’entreprise, ce qui pourrait permettre à des multinationales étrangères de s’emparer de la marque... Heineken et Efes auraient montré leur intérêt à acquérir ce trésor de la culture slovène.
Après quelques jours d’accalmie, la révolte sociale repart de l’avant en Bosnie-Herzégovine à fin février 2014. Plusieurs rassemblements sont prévus ce week-end. Ce mouvement populaire souligne l’écart qui se creuse entre les citoyens et les élites politiques, toujours engoncées dans leur vision ethno-nationale.

Malgré le déclin industriel, la sidérurgie fait encore vivre 16% des salariés en Macédoine. Or, depuis le début de la crise, les carnets de commande se vident et des milliers d’emplois sont aujourd’hui menacés. Pour relancer l’activité, les pouvoirs publics devraient agir d’urgence. Mais hormis des promesses de façade, rien n’est entrepris.
B. L’Ukraine, le Bélarus et la République moldave 

L’Ukraine ou comment ne pas se laisser manipuler ?

1. Quelques éléments de base

Si l'on excepte la Russie, l'Ukraine est le plus vaste pays d'Europe. C'est aussi un des plus peuplés. En raison de sa situation géographique, elle fut longtemps un Etat tampon, aux confins d'aires d'influences politiques et culturelles variées, voire antagonistes, comme l'attestent par exemple la géographie religieuse, linguistique et électorale. Malgré une histoire ancienne, ses frontières ne furent stabilisées qu'à la fin de la Seconde Guerre mondiale et la presqu’île de la Crimée à la mer Noire n’a été acquise qu’en 1954. 

Avec une surface de 603 700 kilomètres carrés (550 000 kilomètres carrés de la France), l'Ukraine, deuxième pays d'Europe, s'étire sur 1 300 kilomètres d'est en ouest et sur 700 à 900 kilomètres du nord au sud. C'est le sixième pour la population avec 45,5 millions en 2007. Ce pays de basses terres s'ouvre largement sur ses voisins. C'est une succession de plaines et de plateaux sans contraste topographique majeur, traversés par plusieurs fleuves (Dniestr, Boug et Dniepr). Le Dniepr coupe pratiquement le pays en deux. 

L'est de l'Ukraine est beaucoup plus industrialisé. On y trouve un pays noir dont l'industrialisation commença à la charnière des XIXe et XXe siècles. C'est le bassin houiller du Donetz, ou région du Donbass. L'ouest de l'Ukraine s'ouvre largement sur l'Europe centrale et peut être divisée en plusieurs sous-ensembles bien individualisés. Le plateau de Podolie et de Volhynie correspond à la partie occidentale des Terres noires, entre les villes de Kiev et de Lviv. C'est une région fondamentalement rurale de collines et de terres basses.
Afin de comprendre les événements récents en Ukraine, il convient aussi de se rappeler quelques notions de base pour commencer : l’indépendance, la neutralité, le capitalisme et la corruption en Ukraine. 

Après des siècles de domination d’abord polonaise, puis russe, l’Ukraine a pu avoir une autonomie limitée dans le cadre de l’Union soviétique et enfin l’indépendance depuis la dissolution de cette dernière en 1991. Dans le passé comme aujourd’hui, les Ukrainiens de tous bords sont avant tout des Ukrainiens qui tiennent énormément à l’indépendance de leur pays: à l’Ouest comme à l’Est, même s’il existe quelques séparatistes
. Se réintégrer dans une union soviétique reconstituée leur reste hors de question. Les pressions exercées périodiquement par Moscou, notamment en matière du prix du gaz naturel, restent présentes. Des propositions de fédérer, au sens belge, le pays n’attirent guère des partisans car c’est la région orientale industrialisée qui subsidie la région occidentale, toujours fort remuante face au pouvoir à Kijev.
Se rapprocher de l’UE leur plairait mais en faire partie leur paraît douteux pour des raisons de sagesse populaire
 et d’intérêts économiques
. Certes un „Occident” mythique leur apparaît comme un paradis
 et on aimerait y émigrer massivement. Mais il est vrai aussi que Moscou et Kiev ont des systèmes économiques très complémentaires en matières industrielles. Du reste, l’Ukraine est techniquement un pays neutre
 qui veut le rester coincée, entre Moscou et Bruxelles (Washington). Aussi les qualifications pro-européenne ou pro-russe des manifestants me paraissent-elles hors propos.
Par ailleurs, dès l’indépendance, le pays a subi l’établissement d’un capitalisme sauvage qui persiste sous l’égide des « oligarques » capitalistes, des multinationales ukrainiennes. Ces multinationales exercent une influence majeure et constante sur la politique depuis l’indépendance, et ce, quel que soit la coalition au gouvernement. Les  gouvernements  successifs ont appliqué les recettes du FM: libéraliser, privatiser, flexibiliser le travail et avoir aussi peu de gouvernement que possibles (sauf le maintien de l’ordre). Quelques groupes de multinationaux locaux se sont constitués, alors que le chômage et les inégalités ont explosés. 
Sauf une élite urbaine peu nombreuse, la majorité de la population vit dans la misère. 2 à 3 millions d’Ukrainiens travaillent à l’étranger dont les deux-tiers en Russie
. Cependant, touts capitalistes qu’ils soient, ces groupes financiers ou industriels restent aussi et avant tout ukrainiens, même s’ils s’organisent à partir du Chypre
. Enfin, le néolibéralisme a désorganisé l’Etat et le pays. Il a installé un système vaste de corruption publique et surtout privée. L’Etat se confond en partie avec les grands financiers. Ainsi les difficultés socio-économiques se joignent-elles au rejet des gouvernements corrompus ce qui explique les manifestations actuelles et antérieures, sans compter les intrusions extérieurs. 

Analysons sur cette base les événements récents d’une façon un peu plus approfondie : examinons pour commencer la nature des manifestations, puis les négociations médiocres de l’UE et pour terminer l’attitude du gouvernement et du président ukrainiens et les perspectives du pays.
2. La nature des manifestations

Dans le style de la « guerre froide » d’avant 1989, un rapport de forces se précise entre les grandes puissances dans cette affaire : entre l’UE, les Etats-Unis d'Amérique et la Russie, dont chacun veut avoir l’Ukraine dans sa zone d’influence par quasiment n’importe uel  moyens
. Les uns tirent vers l’Ouest et notamment vers l’OTAN, l’autre vers l’Est, vers Moscou qui n’abandonne pas son idée que l’Ukraine fait partie de « la Russie sainte ». Dans les manifestations, chaque puissance joue par la séduction, le chantage et les actions de services compétents.
N’étant pas ignares, les Ukrainiens savent que l’UE n’est guère une panacée. Il leur suffit d’observer de ce qui se passait chez leurs voisins occidentaux :
1. Ces vingt dernières années, la décision politique des pays de l’Europe centrale et orientale (PECO) de se joindre à l’UE s’est avérée économiquement désastreuse. En la préparant et après l’adhésion à l’UE, ces pays ont perdu près de la moitié de leur production industrielle et une partie considérable de leur production agricole. 

2. Ces pays ont aussi subi une dévaluation du potentiel humain de la population, avec une réduction sensible la qualité des conditions du travail, une fuite massive des cerveaux et une émigration des plus jeunes importante. 

3. Ils ont perdu le contrôle de leur système bancaire et de leurs principales entreprises, qui ont été absorbées par les multinationales principalement européennes. Certains de ces pays étant fort endettés auprès des banques, leur dépendance de ces dernières est devenue quasi absolue.

Dans l’hypothèse de l’association de l’Ukraine, celle-ci n’avait guère de raisons d’espérer un meilleur sort. Dans les propositions budgétaires modestes de l’UE, l’Ukraine ne pouvait guère voir une compensation quelconque. Une partie modeste de la population ukrainienne refuse de prendre en considération cet aspect des choses et manifeste, avec le soutien visible d’un certain nombre de politiciens et diplomates ouest-européens et américains.
Qui sont les manifestants
 ? Outre les badauds non organisés, il existerait quatre groupes significatifs : 

· le parti Svoboda de droite nationaliste, fascisante et antisémite, surtout de l’Ukraine occidentale, soutenu publiquement par Le Pen, Vlaams Belang, Jobbik, etc.

· le mouvement de Timochenko qui a dirigé un de ces gouvernements corrompus dont il est question ci-dessus, 

· le mouvement de l’ex-boxeur Klitchka et d’inspiration libérale qui apparaît comme un « chevalier blanc »,

· le parti communiste minoritaire qui a été en coalition avec le parti du président actuel.

En outre, manifestent des groupuscules de toute sorte et notamment un groupe extrême droite et nazi composé entre autres des « casseurs » des manifestations. Les grands absents des manifestations sont des représentants des ouvriers et employés en travail, au chômage ou en émigration
.
Dans les manifestations qui durèrent plus de deux mois, il convient de distinguer entre deux phases : une première où les manifestations exprimaient le mécontentement devant le refus du gouvernement de signer l’accord d’association avec l’UE ; celles-ci n’ont duré quelques deux semaines ; puis, une seconde phase pendant laquelle une opposition générale au gouvernement qui s’est affirmée. Au moment le plus fort, les manifestions n’ont mobilisé qu’au maximum 1% de la population. Au fil du temps, les figures de proues du mouvement se différenciaient. Les unes prêtes à négocier avec le gouvernement, les autres étant plus radicales, le refusent aussi longtemps que le président ne démissionne pas.

Il a été remarqué que les manifestants en grand nombre ont été transportés par des centaines de cars et proviennent surtout de l’Ukraine occidentale. Ils portaient surtout au début des casques uniformément de couleur orange. A ma connaissance, ni des cars ni des casques ne tombent du ciel, même en Ukraine. C’est à partir de ces faits que l’on suppose une « aide » étrangère dans les mouvements de protestation
, encore qu’il ne faille pas sous-estimer les agissements éventuels des groupes financiers et industriels locaux. Pour 2013, la Maison blanche avait alloué 100 millions de dollars pour le "soutien des processus démocratiques" en Ukraine. 

La stratégie non militaire des Etats-Unis d'Amérique, c’est-à-dire la mobilisation des moyens financiers dégagés via leurs ambassades, des fondations et les ONG, qui permettent d'entretenir à travers le monde des milliers d'associations et des dizaines de milliers ou plus de politiques, de "militants de la société civile" et de journalistes dans la propagation des thèmes et des images de la propagande américaine  fonctionne bien entendu en Ukraine aussi. Un sujet qui dérange, bien sûr... et dont les médias francophones préfère généralement ne pas parler. L'avantage de beaucoup de fondations des EUA, pour ceux qui désirent s'informer, c'est qu'elles sont parfois transparentes. 

Du reste, devant 200 000 manifestants anti-gouvernementaux (chiffres occidentaux probablement biaisés) le sénateur américain John McCain a déclaré le 15 décembre 2013 "Le monde libre est avec vous, l'Amérique est avec vous, je suis avec vous."
. Au même moment, le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique suit aussi la pente de l'ingérence "Je ne vais pas entrer dans les détails (mais) nous envisageons certaines options politiques --bien évidemment aucune décision n'a été prise-- et les sanctions en font partie", a déclaré la porte-parole de la diplomatie américaine Jennifer Psaki.
 
Franchement, on peut se demander quelle serait la réaction des « occidentaux » ou de nos « atlantistes » si les députés russes se promenaient et manifestaient dans les rues de Kiev ou de Bruxelles contre le gouvernement du pays, si les ONG russes proches du gouvernement soutenaient des manifestations à Vienne (capitale d’un pays neutre comme l’Ukraine) ou si les ministères des affaires étrangères et de défense à Moscou profanaient ou menaçaient le président ou les ministres américains.

3. Les illusions de Bruxelles (Washington) ou une mauvaise négociation ?

Plus fondamentalement, avec sa politique du « voisinage », l’UE a en réalité tenté d’« arracher » l’Ukraine à la Russie. Elle n’a pas pris au sérieux la volonté des Ukrainiens de ne pas vouloir s’aligner à l’un au détriment de l’autre. Ce fait ne manque pas non plus d’irriter la Russie. Il n’est guère étonnant que la tentative occidentale ait jusqu’ici échoué. Cette même volonté d’indépendance s’exprime lorsque Moscou presse Kiev d'adhérer à l'Union douanière créée par la Russie avec d'autres ex-républiques soviétiques. 

Or, Bruxelles a déclaré, à tort, incompatible cette adhésion avec l’accord d’association négocié. Ce type de négociations sert précisément à rechercher des compatibilités, si l’on veut l’adhésion et le bien de l’Ukraine. De plus, l’UE comporte 5 à 6 pays neutres. Il aurait été intéressant de les associer aux négociations afin de souligner que l’UE admet en son sein des pays neutres. Un peu imprudemment, les diplomates européens auraient laissé entendre à leurs interlocuteurs ukrainiens que l’association est le chemin royal à l’intégration pure et simple à l’UE. Du reste, l’UE refuse assez maladroitement le droit d’entrer sans visa aux personnes, même à terme ou sous forme de promesse vague, des Ukrainiens, tant désiré par ces derniers.

Washington essaie constamment de grignoter la position de la Russie et ici, par le biais de l’Ukraine. Moscou évidemment ne se laisse pas faire, et procède à des manœuvres diplomatiques (habituelles des grandes puissances) par l’usage alterné de la carotte et du bâton. L’OTAN a déjà été arrêtée dans son expansion vers l’Est en 2008 lorsque, avec le soutien de certains milieux de Washington, la Géorgie s’est attaquée à la Russie et a lamentablement échoué. Il convient néanmoins de se rappeler également que, l’OTAN a institué à Kiev un Centre d’information qui organise des rencontres et séminaires, et même des visites de « représentants de la société civile » au quartier général de Bruxelles. Grâce à des exercices communs, l’OTAN dispose un réseau de liaisons étendu dans les milieux militaires et civils. Ce qui est confirmé par le ton de commandement avec lequel le secrétaire général de l’OTAN s’adresse le 20 février dernier aux forces armées ukrainiennes, en les avertissant de « rester neutres », sous peine de « graves conséquences négatives pour nos relations »
. 

Il faut bien dire qu’en suspendant son accord d’association à l’UE, l’Ukraine a momentanément échappé de justesse à la mise en coupe réglée de son agriculture et de ses manufactures par des multinationales financières et agroalimentaires européennes et américaines qui en auraient profité en outre  pour prendre le contrôle des millions d’hectares de terres les plus riches du monde. Du reste, l’UE a fait semblant d’oublier que l’Ukraine est ipso facto et militairement neutre par disposition constitutionnelle et dès lors n’en tire aucune conclusion quant à ses démarches futures
. C’est dommage à la fois pour le peuple ukrainien et par les démocrates au sein de l’UE.
4. L’attitude du gouvernement
Désormais, il ne reste à l'Ukraine que d’attendre de meilleures conditions pour signer un accord d'association avec l'UE. L’ex-président ukrainien a défini cinq conditions, pour que son pays signe l'accord d'association avec l'UE. Il s’agit notamment de

· la restauration de la coopération avec le Fonds monétaire international (FMI), 

· la révision des relations commerciales Ukraine-UE, 

· la participation de l’UE dans la modernisation du système de transport du gaz et 

· la levée de contradictions dans la coopération économique de l’Ukraine avec la Russie et les pays de l’Union douanière. 

Il y a peu de chance que ces exigences ne soient pas maintenues dans l’avenir.
Le principal argument de Kiev contre l'accord commercial, c'est qu'il coûterait trop cher. Une des raisons pour lesquelles l'intégration de l'Ukraine avec l'UE coûterait tant est qu'elle empêcherait l'accès aux marchés traditionnels russes. L'UE s'est déclaré de ne pas être en mesure de financer le manque à gagner ou de supprimer les visas d’entrée à l’UE tant attendu par les Ukrainiens. Cependant, l'Ukraine a également clairement fait comprendre qu'elle restait engagée à une intégration européenne et adhérait à ses idéaux. L'UE a aussi précisé qu'elle laissait ses portes ouvertes. En attendant, l’ex-gouvernement a poursuit ses efforts pour  rendre économiquement le pays moins dépendant de la Russie. 

Pendant les manifestations, le président Ianoukovitch a effectué une visite en Chine en décembre 2013. La Chine aidera l'Ukraine à produire du gaz synthétique à partir de charbon. Elle y investit pour une valeur de quelque € 6,4 milliards, après un prêt de € 8 milliards. Cet investissement vise à aider l'économie ukrainienne et, en cours d'année, les deux pays ont signé un accord agricole, dans le cadre duquel la Chine prend un engagement d'envergure en faveur du secteur agricole ukrainien pour les 50 prochaines années. Dans le cadre de l'arrangement, la Chine louera à bail de vastes terres agricoles et par la même occasion améliorera l'infrastructure ukrainienne. Au final, la Chine et l'Ukraine cultiveront conjointement près de trois millions d'hectares de terres - une surface de la taille de la Belgique.

Par ailleurs, l’Ukraine a signé un accord de fourniture de gaz avec la Slovaquie en janvier 2014. Selon l'accord, un renversement du sens de circulation du gaz sera mis en place entre les deux pays. Ainsi, Kiev pourrait acheter du gaz naturel de l’UE et en importer chaque année au moins 10 milliards de mètres cubes via la Slovaquie. Mais, l'Ukraine achète du gaz de l’UE à environ 400 dollars les 1 000 mètres cubes, alors que la Russie le lui vendait à un prix de 268,5 dollars les 1.000 mètres cubes au premier trimestre de 2013. Il n’empêche que le pays s'approvisionne également en gaz auprès de l’énergétique allemand RWE en l'important via la Pologne et la Hongrie. L'an dernier, l'Ukraine n’a importé que deux milliards de mètres cubes environ de gaz d'UE, alors qu’en 2013, l'Ukraine a acheté à la Russie 28 milliards de mètres cubes de gaz. 
5. Quelles perspectives ?

Une réaction récente américaine montre qu’aux yeux de l’administration d’Obama, il s’agit en Ukraine d’un rapport de forces qui ressemble furieusement aux activités de « guerre froide » entre Moscou et Washington
. Moscou exerce aussi sa pression, sous forme de modifications du prix du gaz naturel fourni ou d’accorder des prêts on non à l’Ukraine. Il y a aussi une part de la responsabilité qui incombe aux dirigeants européens et américains qui sont venus à Kijev jeter de l’huile sur le feu, faisant croire aux opposants la possibilité d’une victoire facile. Il est simplement stupide que les « quatre pays de Visegrád » (la Pologne, la République tchèque, la Hongrie et la Slovaquie) décident de créer un groupe armé commun, faisant suite aux événements en Ukraine. Notre presse pourrait aussi être plus prudente. Il n’y a guère un journal français respectable (sic !) a titré comme cela : « Ukraine : vers un protectorat russe? »…
La démission du gouvernement, l’annulation des dispositions répressives et la destitution du président sont déjà acquises. N’oublions cependant pas que l’exécutif ukrainien a été élu dans le respect des critères démocratiques et, vu la médiocrité du système juridique ukrainien, il me paraît dommageable de l’avoir affaibli encore plus. Nonobstant cela, représentés au sein du parti gouvernemental, les quatre groupes financiers majeurs du pays
 ont modifié leur position et, au 22.2.2014, ont fait voté la destitution du président et la convocation des élections présidentielles pour les 25 mai 2014
. Selon moi, les groupes en question ont un seul intérêt commun, c’est d’empêcher la partition du pays. En fonction de leurs intérêts, certains d’entre eux penchent certes plus vers « l’Est », alors que d’autres le font plus vers « l’Ouest », sans se laisser « coloniser ».
Soudainement, l’UE et le FMI annoncent aussi leur soutien financier au pays à condition que celui-ci applique des réformes néolibérales (libéraliser, privatiser, flexibiliser l’emploi, etc.), tandis que la Russie suspend ses propositions d’aide. Ces événements sembleraient indiquer que la « balançoire » tourne à présent en faveur de Bruxelles et de Washington, et ce, au détriment de Moscou. Mon sentiment que ce mouvement reste provisoire car l’Ukraine ne peut être que neutre entre l’Est et l’Ouest
. Rien n’empêche que la pression de la rue puisse encore réduire le nombre des décisions arbitraires dans le domaine économique, de prendre des dispositions contre la corruption et d’annuler les mesures antisociales. 
Avant comme après les événements récents, trois questions restent ouvertes. 
1. Le nouveau gouvernement sera-t-il capable de surmonter les difficultés économiques de nature structurelle : l’endettement élevé surtout à l’égard des banques européennes, la dépendance en matière énergétique des multinationales russes et la corruption périlleuse de l’économie du pays, notamment sous l’empire des multinationales locales. 
2. Comment réussira-t-il à surmonter les tensions et politiques et économiques entre les différentes parties du pays face aux exigences de « réformes » du FMI qui, en cas de l’application de ces dernières, ne feraient qu’accentuer ces tensions, et face aux rapports de force anti-ukrainiens entre les grandes puissances ? 
3. Comment éliminera-t-il le retour des dirigeants corrompus précédents tel que celui de Timoshenko et d’autres personnages douteux, et réduira-t-il l’influence des droites extrémistes ?
D’autres infos, venant principalement du Courrier des Balkans

En Moldavie, la République sécessionniste, la Transnistrie, adapterait sa législation à celle de la Fédération de Russie. Cela pourrait signifier un pas de plus vers une possible unification avec la Russie. De son côté, les habitants du district autonome de la Moldavie, la Gagaouzie
, optent semble-t-il à plus de 90% pour l’intégration à l’Union douanière créée par la Russie et pour l’indépendance, si le pays fusionnait avec la Roumanie.

C. La Turquie et la Caucasie méridionale

Le gouvernement d’Erdogan est-il ébranlé ?

Voir en annexe n° 2. Egomanie statt Gemeinwohl, in : NZZ, 11.1.2014, une analyse de l’économie turque & en annexe n° 3. Turquie et UE : la fin du rêve ?, in : Zaman, Par Redaction 30/01/2014.  A remarquer que Zaman est un journal proche du mouvement Gülen, en opposition au gouvernement actuel.
L'année 2014 sera sans doute importante pour la Turquie. Deux, voire trois élections sont prévues et il se peut qu'un référendum constitutionnel soit également organisé avant la fin de l'année. Chose certaine, les élections municipales auront lieu à la fin du mois de mars et les élections présidentielles au mois de juin 2014. Les résultats de ces élections pourraient évidemment provoquer la tenue d'élections législatives anticipées, normalement prévues pour l'été 2015.

En Turquie, un conflit se développe entre le Patron des Patrons Yilmaz, président de la TUSIAD (ce qu’est la FEB en Belgique) et le Premier Ministre Erdogan qui l’a accusé en disant : "Le Président de la TUSIAD n'a pas le droit de dire que les capitaux étrangers ne viendront pas. Si vous utilisez cette expression, c'est la trahison." Yilmaz a vigoureusement rejeté l’accusation. Apparemment sous la pression de l’UE, le Premier ministre Erdogan a proposé fin janvier 2014 de "geler" certaines des dispositions-clé de son très controversé projet de loi de réforme judiciaire, destiné à renforcer le contrôle politique des magistrats.
Fin janvier 2014, un député du parti au pouvoir en Turquie a annoncé sa démission, portant à huit le nombre de parlementaires qui ont quitté la formation gouvernementale depuis le début mi-décembre 2014 suite au scandale politico-financier qui vise le régime. Malgré ces départs, l'AKP dispose toujours d'une très large majorité au Parlement, avec 319 sièges sur 550. Rappelons que le gouvernement turc se débat depuis la mi-décembre 2013 dans une crise provoquée par une vaste enquête anticorruption de la justice qui a éclaboussé le régime, au pouvoir depuis 2002. 
M. Erdogan a été contraint de remanier largement son cabinet après la démission de trois ministres, éclaboussés par le scandale. Le Premier ministre accuse son ex-allié, le prédicateur musulman Fethullah Gülen, de profiter de son influence dans la police et la magistrature pour manipuler les enquêtes anticorruption et le déstabiliser avant les municipales de mars et la présidentielle d'août. Le député démissionnaire est réputé proche de la confrérie Gülen.

A fin janvier 2014, la situation s’est davantage compliquée en Syrie, alors que des avions de guerre turcs ont bombardé, dans le nord du pays, un convoi qui appartiendrait à un groupe lié à al-Qaïda, soit l’Etat islamique d’Irak et du Levant (EIIL). Des avions de guerre turcs auraient bombardé des véhicules du principal mouvement islamistes luttant contre le président syrien Bachar al-Assad. Cette escalade entre les deux camps s’avère significative, alors que, jusqu’à maintenant, l’armée turque n’avait riposté qu’avec des chars d’assaut et des tirs d’artillerie. Cette escalade de la violence entre l’opposition à Bachar al-Assad et la Turquie vient se superposer aux relations déjà exécrables entre le pouvoir syrien et Ankara.
En annonçant certains achats d’équipement militaires chinois il y a peu, Erdogan a « fâché » Washington. Mais, son geste récent doit consoler ce dernier. En effet, la Turquie a conclu en février 2014 un accord avec Sikorsky, une filiale de United Technologies, pour l'achat de 109 hélicoptères pour 3,5 milliards de dollars.

Une coopération turco-balkanique en vue d’approvisionnement en électricité de la Turquie
La Turquie, la Roumanie et la Bulgarie coopéreront sur un projet « électricité » en vertu d'un accord conclu en janvier 2014. Dans le cadre de projets d'"énergie de secours", la Turquie bénéficiera de 1.800 mégawatts de capacité électrique en provenance de Roumanie. Actuellement, Ankara achemine l'électricité via des câbles entre la Turquie et la Bulgarie, pour une capacité inférieure à 500 mégawatts.
Les nouveaux projets permettront d'effectuer des échanges d'électricité entre la Roumanie, la Bulgarie et la Turquie. Les principales compagnies d'électricité des trois pays effectueront des études de faisabilité et tiendront des réunions régulières. Récemment, les mauvaises conditions météorologiques hivernales ont causé des pannes en Turquie. Les coupures de courant ont provoqué de graves perturbations dans le secteur manufacturier, en particulier dans la région de Marmara, la plus industrialisée du pays.
La Turquie souffre depuis longtemps de graves pénuries d'électricité, dans une région où la consommation électrique est très élevée et où les hivers rigoureux font augmenter la consommation de gaz naturel de la Turquie, forçant le pays à chercher d'autres sources. Avec ce projet, la Turquie espère mettre fin aux coupures de courant, notamment dans sa plus grande ville, Istanbul, qui abrite une population de 14 millions d'habitants. 

Après l'achèvement du projet, la Turquie disposera de réserves de secours d'une capacité de 2.800 mégawatts. Le plus grand barrage de Turquie, dénommé Ataturk, a une capacité de 2.400 mégawatts et le deuxième plus grand barrage, celui de Karakaya, une capacité de 1.800 mégawatts. 
Une nouvelle tentative de l’OTAN et geste équilibriste en Géorgie
Le Comité militaire de l'OTAN a effectué en février 2014 une visite de deux jours en Géorgie, pays du Caucase du Sud, visite qu'il devait initialement effectuer en novembre 2012. Il s'agit de la première visite dans le pays de la plus haute autorité militaire de l'OTAN. Le général Knud Bartels, chef du Comité militaire de l'OTAN, a déclaré à l'aéroport que le fait que son comité soit à Tbilissi est un signe clair de soutien de l'OTAN aux réformes de la Géorgie.
Le ministre géorgien de la Défense, Irakli Alasania, a indiqué pour sa part que la visite est très importante car elle constituera pour l'OTAN une bonne opportunité pour examiner les réformes effectuées au sein de l'armée géorgienne et évaluer l'état de préparation du pays en vue de la prochaine étape vers l'adhésion à l'OTAN. Le Comité militaire de l'OTAN avait initialement prévu de se rendre à Tbilissi en novembre 2012, avant de reporter son déplacement après les élections législatives du pays qui se sont tenues le 1er octobre de la même année.
Exactement au même moment, le Premier ministre géorgien Irakli Gharibashvili s'est déclaré  prêt à dialoguer directement avec les dirigeants russes sur le rétablissement des relations bilatérales. M. Gharibashvili a également déclaré que les partenaires de la Géorgie avaient salué les mesures constructives prises par le pays vis-à-vis de la Russie et avaient appelé la Géorgie à intensifier le dialogue constructif avec la Russie. La Géorgie a rompu ses relations diplomatiques avec la Russie après un court conflit armé en août 2008 sur le contrôle des régions séparatistes géorgiennes d'Abkhazie et d'Ossétie du Sud.

D. L’Asie centrale
E. L’Iran

Mes commentaires sur l’accord de l’Iran avec l’UE, de la Russie et les Etats-Unis d'Amérique

Un accord intérimaire sur le nucléaire iranien conclu en novembre 2013 entre l'Iran et les Six a donné corps à une reprise des relations diplomatiques amorcées par Hassan Rohani, élu en juin 2013. Ledit accord, qui prévoit le gel de plusieurs activités nucléaires iraniennes en échange d'un allègement des sanctions contre la République islamique, est entré en vigueur en janvier 2014 et ce, pour six mois.

Il convient de mettre en évidence que le risque d’un Iran nucléarisé ne vient pas tant de l’Iran lui-même que de 

· la présence simultanée de trois pays voisins dotés de l’arme atomique dans la région : Israël, le Pakistan et la Russie ;
· l’encerclement du pays par des bases terrestres et navales américaines, de l’Est à l’Ouest, et au Sud.

Dans le chef de l’Iran et malgré les dénégations des dirigeants du pays, une nucléarisation se justifierait par la peur d’être bombardé ou envahi par les puissances mentionnées (sauf le Pakistan), comme cela a été le cas, plusieurs fois, durant le 20e siècle.

Le « vecteur iranien » de la politique russe inquiète par ailleurs les EUA : Washington ne veut pas que la Russie restaure complètement les liens économiques avec Téhéran et puisse concurrencer les sociétés américaines. À la veille de la conférence de Genève sur la Syrie en janvier 2014, Javad Zarif, ministre iranien des Affaires étrangères, s’est rendu à Moscou afin de rencontrer son homologue russe Sergueï Lavrov et le président russe Vladimir Poutine. Sergueï Lavrov a déjà visité Téhéran en décembre 2013. Toujours en janvier 2014, la Russie a annoncé qu’elle était prête à acquérir quotidiennement 500 barils de pétrole iranien. Les diplomates russes ont plus d’une fois déclaré qu’ils n’étaient d’accord qu’avec les sanctions imposées à l’Iran par le Conseil de sécurité de l’ONU. Par contre, ils estiment que les sanctions unilatérales américaines sur l’achat de pétrole et les transactions financières avec Téhéran ne présentent aucune portée juridique.

Cela fait 34 ans que les États-Unis n’entretiennent plus de relations avec l’Iran. Par contre, Moscou, par son droit de voisinage et le règlement du « problème nucléaire » iranien, a toutes les raisons d’agir envers l’Iran sans rendre de comptes à qui que ce soit et en accord total avec ses propres intérêts nationaux. Or, sans mentionner Moscou concrètement, le ministre américain des Finances Jack Lew a menacé d’utiliser des mesures répressives contre toute entreprise qui tentera de contourner l’embargo américain contre l’Iran. Moscou serait persuadé que si la Russie attend que les EUA et l’UE lèvent les sanctions iraniennes, leurs multinationales auront le temps de se partager le marché iranien. Téhéran a besoin d'argent, de marchandises et de technologies. Et c’est justement Moscou qui en possède, et tout près.

Le Forum économique mondial à Davos, dont le discours du nouveau président iranien Hassan Rohani a fait salle comble, a lui aussi prouvé que la Russie avait bien calculé le calendrier. L’auditoire était plein de délégués d'affaires de l’Europe et des EUA. Rohani s’est beaucoup entretenu avec les directeurs des multinationales du secteur énergétique. Les dirigeants de l’italien Eni, du français Total et des pétrolières BP et Shell ont fait la queue pour rencontrer le président iranien. La composante économique de la levée des sanctions n’est pas moins importante pour l’Europe que pour l’Iran.

L’Allemagne à elle seule, qui était le partenaire commercial principal de l’Iran avant l’imposition de sanctions, espère leur levée, et ainsi faire monter le montant de ses exportations en Iran à 10 milliards d’euros, comme c’était le cas avant les sanctions. Même aujourd’hui, l’Allemagne fournit à l’Iran des marchandises qui ne font pas objet de sanctions. 

Une coopération nucléaire est-elle possible au Golfe persique et que faire des groupes extrémistes?

Le chef de l'Organisation iranienne de l'Energie atomique (OIEA) Ali-Akbar Salehi a proposé la formation d'une organisation de coopération nucléaire afin d'alléger les inquiétudes des Etats côtiers du Golfe en janvier 2014. L'Iran serait prêt à conduire des pourparlers d'expertise et techniques avec les pays du Golfe concernant la sécurité de la centrale nucléaire de Bushehr. Salehi, ajoutant que Bushehr était parmi les centrales des plus sophistiquées de la sorte, et opérait sous la totale surveillance de l'Agence internationale de l'Energie atomique (AIEA), des entrepreneurs russes et des experts du centre de sécurité nucléaire iranien. Il a suggéré qu'une organisation non gouvernementale (ONG) soit créée pour remédier scientifiquement à tous doutes ou préoccupations des Etats du Golfe concernant les activités atomiques civiles de l'Iran. 

Pour assurer encore davantage les Etats côtiers du Golfe des performances et de la sécurité de la centrale, l'Iran serait prêt à permettre à des experts nucléaires de ses voisins du sud de visiter la centrale de Bushehr. Les responsables iraniens ont réitéré que l'installation de Bushehr faisait partie des meilleures centrales nucléaires au monde en termes de respect des normes de sécurité, et qu'elle pouvait supporter de forts séismes. La centrale nucléaire de Bushehr est la première centrale nucléaire de l'Iran. Sa construction avait démarré à l'origine dans le milieu des années 1970 par la société allemande Siemens mais avait été abandonnée avec l'éclatement de la révolution islamique de 1979 dans le pays. L'Iran et la Russie, après être parvenus à un accord de coopération nucléaire en 1992, ont signé un contrat en janvier 1995 pour achever la construction de la centrale.

*   *   *

Il reste cependant que les extrémistes semblent actuellement échapper à leurs maîtres-œuvres et financiers. L'opposition entre l'Iran et les monarchies du Golfe a permis non seulement le renforcement des moyens des groupes extrémistes, mais aussi leur multiplication. On assiste à l'émergence de plusieurs organisations de ce type: Jabhat Al Nosra, Daâech et autres groupes liés à Al Qaida sous le nom de l'EIIL (l'Etat islamique en Irak et au Levant), en plus des salafistes qui multiplient leurs activités dans toute la région. Ils sont tous actifs en Syrie.

Ces groupes, convaincus de leur renforcement, ne servent plus la cause du Golfe contre l'Iran. Ils s'efforcent au contraire d'atteindre leurs propres objectifs. En effet ces derniers exploitent l'éclosion des frontières et la faiblesse des États de la région pour mener leurs activités, et par la même occasion poser les germes fondateurs de leur "Émirat islamique". Ce contexte justifie parfaitement les attentats au Liban, la conquête de Fellouja et une partie de Ramadi (zones sunnites) en Irak ainsi que les combats meurtriers entre l'armée libre et les groupes djihadistes en Syrie. 
Face à ce désarroi, les groupes chiites affiliés à l'Iran réagissent. Il n'est donc pas surprenant de constater l'implication du Hezbollah dans la crise irakienne, comme ce fut le cas en Syrie. Ceci inquiète les Etats-Unis et Israël, qui craignent que le Moyen-Orient se transforme à nouveau en un centre de pouvoir international. Pour eux, il s'agit en fait d'un grand risque susceptible de porter atteinte à la sécurité régionale et internationale. De tous ces éléments, il apparaît évident que le conflit entre les monarchies du Golfe et l'Iran développe des dangers sécuritaires dont les répercussions risquent d'affaiblir encore plus la sécurité déjà très fragile du Moyen-Orient. 
Political tensions over nuclear deal spill over in Iran, by Najmeh Bozorgmehr in Tehran, in: FT, February 5, 2014 (extraits)
Tensions between Iran’s hardliners and the centrist government of Hassan Rouhani erupted publicly on Wednesday when the state broadcaster blocked the president’s live address to the nation for an hour but backtracked after the president took the row to Twitter.

While many Iranians were waiting for the speech, state-run television aired songs from the 1979 revolution to mark the 35th anniversary of the upheaval without explaining the delay.

Mr Rouhani resorted to social media, tweeting… Shortly afterwards, the network broadcast his speech with no explanation of what had happened beyond an apology from Mr Rouhani for the delay. 
The government is under growing pressure from hardliners over domestic politics and the nuclear deal that was agreed with major powers. Reform-minded analysts say the power struggle is becoming increasingly tense ahead of parliamentary elections scheduled for two years time. In another apparent attempt to intimidate one of the president’s supporters, Sadegh Zibakalam, a well-known politics professor at Tehran University who had expressed doubts about the nuclear programme, was summoned to appear before the country’s hardline judiciary on Wednesday…

Prof Zibakalm’s summons came a day after a frustrated Mr Rouhani denounced his opponents as lacking the knowledge to criticise the interim nuclear agreement that Iran reached in November with the US, UK, France, Russia, China and Germany. The president also asked why supporters have been afraid to praise the deal publicly. Under the terms of the agreement, Tehran has restricted its uranium enrichment activities in return for modest relief of sanctions. 

“Why should illiterate people who receive money from certain places be able to criticise [the deal] but the educated elite and university professors remain quiet? Why do professors have to write private letters to the president when an international event [nuclear deal] happens? Why can they not shout?” Mr Rouhani asked…

Analysts believe Ayatollah Ali Khamenei, Iran’s supreme leader and ultimate decision maker, has largely curbed hardliners in the Revolutionary Guards, the judiciary and the parliament to prevent them from sabotaging the deal… After five hours of interrogation on Wednesday, Prof Zibakalam was released on bail. No date has been given for his trial… The professor recently sent two open letters to Hossein Shariatmadari, managing director of Kayhan, a hardline newspaper, questioning the value of the nuclear programme for a country with 5-6m unemployed, which faces environmental crises and has per capita spending on education and healthcare “at the level of African and under-developed states”… Mr Shariatmadari on Wednesday lashed out at the president for his speech… 
Politischer Abnützungskrieg in Iran, In: NZZ, 15.2.2014

Dans l’article qui suit, on trouve d’autres indications que dans le précédent sur les luttes politiques entre les différents centres du pouvoir en Iran. Certains de ces groupes n’épousent guère lles pricipes de la politique intérieur proposée ou suivie par le nouveau président Rohani. Leur opposition se matérialise depuis la tentative de censure de ses discours à la TV jusqu’au refus de le suivre au Parlement. L’article montre avec évidence que le débat n’est simplement pas entre conservateur et progressistes mais entre des centres de pouvoirs multiples à grande influence politique et économique. Dans le même sens, autant réaliser que Rohani est plutôt un conservateur modéré, bénéficiant du soutien du Guide suprême dans le seul domaine de la politique extérieure.
Am Abend des 5. Februar sind die iranischen Fernsehzuschauer, die ein Live-Interview mit Präsident Rohani sehen wollten, auf eine Geduldsprobe gestellt worden. Die Ausstrahlung begann erst anderthalb Stunden nach dem angekündigten Zeitpunkt, nachdem aus dem Umkreis Rohanis verlautet war, der Fernsehdirektor Zarghani wolle das Interview verhindern. Laut Medienberichten gab es einen Streit über den Journalisten, der den Präsidenten befragen sollte. Der Fernsehchef habe erst nach einem langen Seilziehen nachgegeben.

Gut gerüstete Konservative

Die Episode beleuchtet den politischen Abnützungskrieg, den Rohani mit den Hardlinern führt. Nachdem Rohanis Vorgänger Ahmadinejad in seiner achtjährigen Präsidentschaft politische Freunde an den Schlüsselstellen der Verwaltung, der Medien, der Justiz und der Sicherheitskräfte postiert hat, sind die Konservativen für den Propagandakrieg gut gerüstet. Ezzatollah Zarghani, der Chef des staatlichen Radios und Fernsehens, ist einer von ihnen. Er war früher General der Revolutionswächter und wurde von der EU wegen Verstössen gegen die Menschenrechte auf eine Sanktionsliste gesetzt.

Das Sperrfeuer der Hardliner richtet sich nicht nur gegen die Verhandlungsstrategie des Präsidenten im Atomstreit mit dem Westen. Konservative Politiker haben in den letzten Wochen zum Beispiel eine neue Kampagne geführt, um die Massenproteste gegen Ahmadinejads Wahlsieg im Jahr 2009 als Produkt einer vom Westen mithilfe des Internets angezettelten Verschwörung darzustellen. Damit suchen sie zu verhindern, dass Rohani die Absicht verwirklicht, die Zensur abzuschaffen und politische Gefangene freizulassen.

Dies ist ihnen bisher auch weitgehend gelungen. Einige Beobachter meinen, Rohani habe seine Postulate zur politischen und kulturellen Liberalisierung in einem Deal mit Revolutionsführer Khamenei zurückgesetzt, um vom Schiedsrichter der Machtkämpfe im Regime die nötige Unterstützung für seine Strategie in der Atomfrage zu erhalten. Rohanis Rechnung würde demnach darin bestehen, dass ein Erfolg in den Atomverhandlungen und die Aufhebung der Wirtschaftssanktionen seine politische Stellung stärken würden. Dies würde es ihm erlauben, später seine Forderungen nach kultureller und politischer Öffnung durchzusetzen.

Um die Macht der Hardliner zu stutzen, sucht Rohani den Einfluss der Revolutionswächter zurückzudrängen. Während unter Ahmadinejad, selber ein Veteran der Garde, 18 Minister aus ihren Reihen stammten, sind es bei Rohani nur noch 4. Auch von den 29 Provinzgouverneuren, die Rohani ernannte, kommen nur noch 4 aus den Revolutionsgarden; unter seinem Vorgänger waren es 17. Im neuen Budget wurde der Beitrag an die Basij, die Jugendorganisation der Revolutionswächter, gekürzt. Zudem wurden der Baugesellschaft der Garde die Kontrakte zur Entwicklung des Gasfelds Pars und zum Bau der Nordumfahrung Teherans entzogen.

Letztgenanntes zeigt, dass die Regierung Rohani ihren Abwehrkampf gegen die Hardliner zurzeit vor allem auf wirtschaftlichem Gebiet führt. Die «Privatisierungspolitik» unter Ahmadinejad bestand darin, Staatsunternehmen politischen Freunden, religiösen Stiftungen und den Revolutionswächtern zuzuschanzen. Die Revolutionswächter erhielten zudem viele staatliche Grossaufträge im Bau- und Energiewesen, die ihre finanzielle Macht vergrösserten.

Diese Verbandelung von Politik und Wirtschaft bietet der Regierung nun Ansatzpunkte, Ahmadinejads Leute in der Verwaltung wegen Korruption blosszustellen und loszuwerden. Auch die Revolutionswächter wurden in den Kampf gegen die Korruption hineingezogen. So soll der im Dezember verhaftete Milliardär Babak Zanjani, der angeblich zwei Milliarden Dollar aus Geschäften zur Umgehung der Sanktionen in die eigene Tasche gesteckt hat, über Beziehungen mit den Revolutionswächtern zu Aufträgen gekommen sein.

Suche nach Unterstützung

Einen Trumpf, die öffentliche Meinung auf seine Seite zu ziehen, sieht Rohani selber vor allem in der Umsetzung seines Versprechens, die Wirtschaft wieder in Gang zu bringen. So unterstrich der Präsident diese Woche in seiner Ansprache zur Revolutionsfeier, dass es ihm gelungen sei, die Inflation zu drosseln, das Schrumpfen der Wirtschaft zu stoppen und das Interesse ausländischer Investoren zu wecken. Dass Rohanis Wirtschaftspolitik auf mehr Vertrauen stösst als jene seines Vorgängers, zeigt sich etwa daran, dass das von Konservativen beherrschte Parlament das Regierungsbudget für das kommende Jahr in Rekordzeit gebilligt hat.

Aber Rohani weiss, dass er in der Öffentlichkeit auf Verbündete angewiesen ist, die seine Politik erklären und unterstützen. In einer Ansprache vor der Konferenz der Universitätsrektoren rief er die Intellektuellen unlängst auf, sich zu Wort zu melden. «Warum reden nur Analphabeten, die Geld aus bestimmten Kreisen erhalten, während unsere Professoren, Intellektuellen und Studenten schweigen?», fragte der Präsident und mahnte, die Wissenschaft dürfe sich nicht politische Beschränkungen auferlegen. «Ihr dürft nicht auf die Regierung warten», sagte der Präsident, «ihr seid selbst verantwortlich. Ihr müsst uns Lösungen für unsere politischen und wirtschaftlichen Probleme liefern.»

La Russie s’approvisionnerait davantage en Iran et la question des sanctions

La Russie et l'Iran veulent activer leur coopération économique. Une transaction commerciale pétrolière pourrait notamment faire de la Russie le premier pays importateur d’hydrocarbures iraniens. Moscou veut poursuivre les négociations à ce sujet malgré les objections américaines. Les EUA craignent en effet que cette transaction influence les négociations sur le programme nucléaire iranien. 

Parmi les initiatives approuvées : des livraisons de pétrole iranien en Russie (jusqu'à 500 000 barils par jour) ; et des fournitures de produits et équipements russes en Iran. On précise qu'il ne s'agit pas d'un simple échange de marchandises : cette transaction implique l'utilisation de moyens financiers et la date de sa signature ne dépend pas de la levée des sanctions occidentales contre l'Iran car Moscou n'en a jamais été signataire.

Le porte-parole de la Maison blanche Jay Carney a averti qu'un accord pour l'achat de pétrole à l’Iran par la Russie irait à l'encontre des accords sur le programme nucléaire iranien validés par les six médiateurs internationaux et Téhéran.

Or, la partie américaine a été informée que la Russie avait le droit d'acheter à l'Iran du pétrole en quantité illimitée et que l'Iran pouvait acheter des marchandises russes. La Russie n'enfreint aucune sanction (Moscou reconnaît uniquement celles du Conseil de sécurité des Nations unies et considère les restrictions occidentales, unilatérales, comme illégitimes) et n'est pas dans l'obligation de discuter de ce genre de projets avec qui que ce soit. Selon les estimations des experts américains, la transaction permettrait à l'Iran d'accroître ses exportations pétrolières jusqu'à 50%, ce qui lui rapporterait 1,5 milliard de dollars par mois. 

Les EUA craignent que ces revenus affaiblissent l'intérêt de l'Iran à tenir ses engagements sur son programme nucléaire, convenus fin 2013. D'après les conditions de l'accord avec les six médiateurs internationaux, Téhéran obtiendra progressivement l'accès à ses actifs gelés dans les banques étrangères à partir du 1er février - soit 4,2 milliards de dollars.

Qui bénéficierait de la levée partielle des sanctions contre l’Iran ?

L’un des principaux bénéficiaires de l’assouplissement cette semaine des sanctions contre l’Iran serait le guide suprême du régime iranien, l’ayatollah Ali Khamenei. Khamenei contrôle un énorme empire commercial, connu sous le nom de Setad, qui a investi dans l’industrie pétrochimique en Iran et qui est maintenant autorisé à reprendre ses exportations. 

Le lundi 20 janvier 2014, le jour de l’entrée en vigueur de la suspension de certaines restrictions, le Département du Trésor des États-Unis a publié la liste de 14 entreprises pétrochimiques iraniennes qui avaient été précédemment sanctionnées, mais qui sont maintenant autorisées à faire des affaires à l’étranger. La liste comprend les trois entreprises suivantes qui - selon les déclarations de l’année dernière du Département du Trésor - sont contrôlées par Setad : Ghaed Bassir Petrochemical Products Co, Marjan Petrochemical Co et Sadaf Petrochemical Assaluyeh Co.


Un porte-parole de Setad dit que ce dernier détient uniquement quelques actions de Ghaed Bassir Petrochemical. L’assouplissement des sanctions intervient moins de sept mois après que le Département du Trésor ait ajouté à sa longue liste d’entités iraniennes sanctionnées Setad et 37 entreprises qui - selon le Département du Trésor - sont contrôlées par Setad, dont les trois entreprises pétrochimiques susmentionnées. Le Département du Trésor avait dit que son action en juin dernier contre Setad cherchait à cibler le guide suprême de l’Iran et avait accusé Setad de faire partie des entreprises que le régime iranien utilise pour contourner les sanctions américaines et internationales.

Reuters a publié trois articles qui révélaient en détail comment Setad est devenue l’une des institutions les plus riches et les plus puissantes en Iran, en grande partie par le biais de la confiscation et la vente de milliers de propriétés appartenant à des Iraniens. Au moment où Washington a sanctionné Setad, celui-ci était devenu un conglomérat commercial valant peut-être plusieurs milliards d’euros et contrôlant des participations dans presque tous les secteurs de l’industrie iranienne, y compris les finances, le pétrole et les télécommunications.
Autres informations iraniennes significatives

La fille de l'ancien président iranien Akbar Hachemi Rafsandjani a été condamnée en janvier 2014 à de la prison avec sursis pour avoir propagé des mensonges sur les autorités, a annoncé son avocat à l'agence officielle Irna. "Le verdict a été rendu par la cour, et ma cliente a été condamnée à 6 mois de prison avec sursis", a expliqué Vahid Abolmoalaï, l'avocat de Fatemeh Hachemi Rafsandjani, ajoutant qu'il comptait faire appel. Le procès avait eu lieu au tribunal révolutionnaire de Téhéran le 18 janvier.

Selon les médias, la fille de M. Rafsandjani aurait fait des remarques sur les frères Larijani, deux frères puissants en Iran, à la tête du Parlement et de la Justice. Faezeh Hachemi, une autre de ses filles, avait été arrêtée et condamnée à six mois de prison fin 2012 pour "propagande contre le régime". Son frère, Mehdi Hachemi, a également été arrêté en 2012 à son retour d'un séjour à l'étranger, avant d'être libéré sous caution. Mehdi et Faezeh étaient accusés d'avoir pris part aux manifestations de 2009 dénonçant la réélection de Mahmoud Ahmadinejad, que les manifestants estimaient entachées de fraude.

Rappelons que Rafsandjani est actuellement président du Conseil de discernement et conseille le Guide de la révolution sur les sujets de politique nationale. En décembre 2006, Rafsandjani est élu en tant que représentant de Téhéran à l'Assemblée des experts. Il est élu par ses pairs à la présidence de l'Assemblée en 2007. Il en perd la présidence en mars 2011, au profit de l'ayatollah Mohammad Reza Mahdavi Kani, un religieux conservateur proche du président Mahmoud Ahmadinejad. Une des factions dirigeantes du pays lui reproche son soutien à l'opposition lors de la réélection contestée du président en juin 2009
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La société russe Lukoil compte reprendre la prospection du champ pétrolier d'Anaran en Iran en cas de levée des sanctions internationales. En 2010, le groupe pétrolier russe Lukoil a cessé de livrer du diesel et de l'essence en Iran et s'est retiré du projet de prospection géologique sur le champ d'Anaran (sud-ouest) qu'il réalisait avec le norvégien Statoil. Selon les experts, cette décision s'expliquait par le fait qu'un actionnaire important de Lukoil est la société pétrolière américaine ConocoPhillips.

Un autre groupe pétrolier russe, Tatneft, a signé en 2005 un mémorandum de compréhension avec la fondation M&J Foundation (Mostazafan & Janbazan, la "fondation des déshérités"), la deuxième plus grande société iranienne impliquée dans de nombreux secteurs dont l'industrie alimentaire, chimique et pétrochimique, la métallurgie, le bâtiment, l'agriculture et le tourisme. Les deux sociétés ont formé une coentreprise baptisée ParsTat. Toutefois, Tatneft n'a réussi à signer aucun contrat sur la prospection et la production de pétrole avec les autorités iraniennes.

En 2009, Gazprom neft, une filiale du groupe public russe Gazprom, a signé un mémorandum de compréhension avec la Compagnie nationale iranienne du pétrole (NIOC) portant sur l'exploitation conjointe des champs pétroliers iraniens d'Azar et de Shangule, situés dans sur le champ d'Anaran. Mais elles n'ont jamais signé de contrat.
Des rebelles sunnites iraniens ont enlevé cinq gardes frontaliers dans la province du Sistan-Balouchistan (sud-est) au début de février 2014. Les forces iraniennes ont entamé des opérations de recherche dans la région de Jakigour après avoir été informés que cinq gardes frontaliers étaient portés disparus. Les victimes auraient été transférées au Pakistan, qui partage une longue frontière avec l'Iran. Le groupe sunnite Jaish al-Adl, basé au Pakistan, a revendiqué l'enlèvement samedi en affichant une photo des gardes enlevés sur Twitter. 

Rappelons des faits analogues du passé. En octobre 2013, un affrontement armé entre le groupe rebelle sunnite et les forces iraniennes dans une région montagneuse située près de la ville de Saravan en bordure du Pakistan a tué 17 gardes et a causé plusieurs blessures. En novembre 2013, Jaish al-Adl a revendiqué l'assassinat d'un procureur dans la ville de Zabol, du Sistan-Balouchistan. La province du Sistan-Balouchistan, peuplée en grande partie de musulmans sunnites, est le théâtre d'affrontements sanglants entre rebelles sunnites et forces de sécurité iraniennes depuis quelques années. 

F. Dimensions géoéconomiques

Deux articles saillants sur la politique agricole de l’UE, parus au Monde Diplomatique, février 2014
Ces articles indiquent les raisons des effets dasastreux à court et moyen termes de la politique agricole commune, politique qui est appliquée dans les PECO déjà adhérés à l’UE.

UNE RATIONALISATION AGRICOLE À MARCHE FORCÉE. Evangélistes de Bruxelles dans les campagnes roumaines, Par P I E R E  S O U C H O N, (extraits)

…Le paradoxe du libéralisme agraire tient en deux propositions : l’agriculture roumaine gagne des parts de marché à l’étranger, mais elle est incapable de nourrir le pays – 70 % des produits consommés sont importés. Poussée par l’Union européenne, cette concurrence libre et très faussée a favorisé l’essor d’une agriculture de rente : en une dizaine d’années, près d’un million d’hectares, soit 6,5 % de la surface agricole utile, sont passés sous le contrôle d’investisseurs étrangers. Le mouvement de concentration se poursuit, dopé par les subventions communautaires, la modicité des prix du foncier et le faible coût du travail. Fin 2013, le gouvernement a introduit un projet de loi libéralisant totalement l’achat de terres.  Il y a un an, le ministre de l’agriculture, M. Daniel Constantin, avait dû se justifier d’avoir emprunté plusieurs centaines de milliers d’euros à l’un des principaux propriétaires de fermes industrielles du pays. Il est vrai que deux de ses prédécesseurs, MM. Valeriu Tabara et Stelian Fuia, étaient d’anciens salariés de la multinationale Monsanto...  
Les conflits d’intérêts sont patents et la ligne politique est claire : en contrepartie de deux accords signés avec le Fonds monétaire international (FMI) en 2009 et en 2011, Bucarest a supprimé deux cent mille emplois publics, amputé d’un quart les salaires des fonctionnaires et augmenté la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) de cinq points, à 24 %. Le marché du travail, qui propose le plus souvent des contrats mal rémunérés, avec une protection sociale faible, pousse les Roumains à l’émigration : en 2007, environ 12 % d’entre eux travaillaient à l’étranger, la plupart occupant des emplois faiblement qualifiés…

Dans la Roumanie du XXIe siècle, la dynamique contractuelle proposée par la caravane du PNDR – les paysans doivent, sur leur initiative individuelle, s’adresser à une instance qui finance un projet économique – entraîne un renforcement des inégalités déjà consacrées entre régions de grandes et petites cultures, entre paysannerie de subsistance et entrepreneurs industriels mieux à même de solliciter les fonds européens. Et qu’importe si les campagnes roumaines ont déjà vu défiler leurs prophètes des «bonnes pratiques» : dès 1948, la direction de la propagande et de l’agitation du Parti communiste faisait circuler dans le pays une «caravane cinématographique». Ce dispositif itinérant proposait des films soviétiques puis nationaux vantant les mérites de la collectivisation...

L’austérité imposée par les institutions internationales encourage en dernier ressort l’autosubsistance – en Grèce, depuis les plans d’« aide » du FMI, des dizaines de milliers de citadins effectuent un retour à la terre remarqué. Les compositeurs et les enseignants travaillant aux champs : « Même Ceausescu ne l’aurait pas rêvé ! », rigole M. Fit…  D’aussi brillants résultats politiques ne pouvaient que valoir à un ancien ministre de l’agriculture, M. Dacian Ciolos, d’être nommé en 2009 commissaire européen à l’agriculture et au développement rural. C’est à ce titre qu’il vient de renégocier la réforme de la PAC. Curieusement, les paysans de son pays n’en font pas un motif de fierté...

La politique agricole commune rebat les cartes à l’Est

PAR MARIUS GARRIGUE ET CLIO RANDIMBIVOLOLONA (extraits)

…« En huit ans, nous avons perdu trois cent mille exploitations. La majorité d’entre elles faisaient moins de cinq hectares », soulignait en 2012 M. Marek Sawicki, ancien ministre de l’agriculture polonais. Au moment de leur adhésion, les pays de l’Est suspendaient leurs exportations pour cause de non-conformité aux normes européennes, tandis qu’à l’Ouest les exportateurs se frottaient les mains, car « les produits agricoles occidentaux très subventionnés déferlaient en Pologne ».
…Il en résulte, dans les nouveaux Etats membres, un renforcement des exploitations à la recherche de débouchés internationaux, au détriment de celles tournées vers l’agriculture traditionnelle et l’autoconsommation… En effet, il revient à chaque Etat de mettre en œuvre la redistribution des aides sur son territoire. En Roumanie, le soutien aux plus grandes exploitations n’a fait que renforcer l’accaparement des terres qui avait commencé dès la chute du régime communiste, fin 1989. Et pour cause.

L’héritage soviétique confère un avantage hors pair aux investisseurs : d’immenses exploitations se sont bâties à partir des anciennes coopératives de production (lire l’article ci-dessus). « Ce qui pousse les compagnies étrangères à investir ici est en premier lieu le prix de la terre, mais aussi les aides européennes. Quand elles vont augmenter, l’accaparement des terres va également croître de manière dramatique », prédit M. Szocs. « Les oligarques reçoivent des dizaines de millions d’euros », tandis que les cinq millions sept cent mille petits paysans sont privés d’aides à cause de la bureaucratie et d’un seuil de surface minimum trop élevé pour la plupart d’entre eux. « 51 % des subventions sont touchées par 1 % des agriculteurs en Roumanie », dénonce M. Szocs.

Azerbaijan gas pipeline aims to carve out a niche across Europe, By Guy Chazan, in : FT, January 1, 2014 (extraits)
La collaboration entre les pétrolières multinationales russes et autres est tout à fait remarquable mais aussi désastreuse. Il en est de même du soutien aux solutions mixtes public-privé par la EBRD/BERD et l’UE :

For a decade, the EU has nurtured an almost absurdly ambitious plan – to pump natural gas from the Caspian Sea thousands of miles into the heart of Europe, and so reduce its heavy reliance on gas from Russia. When that plan finally got the go-ahead in December, it felt like a bit of a damp squib.

Agreements signed in Baku, Azerbaijan’s capital, will see a BP-led consortium start work on Shah Deniz II – a $28bn natural gas project in the Azeri sector of the Caspian that has been on the drawing board for years. The gas they produce will be sent through two enormous pipelines, one called Tanap and running the length of Turkey, and the other stretching across Greece into Italy, called TAP. The whole endeavour – gasfield, pipelines and all – is expected to cost about $45bn.
GazpromYet the amount of gas that will actually be piped into the EU is small – 10bn cubic metres per annum, which represents just 2 per cent of the 500 bcm Europe consumes every year. , Russia’s state-controlled gas exporter, sells 15 times that amount to Europe. No wonder its managers privately joke that the Azeri gas will be “just about enough for a barbecue”.

But the project’s supporters say volumes are not everything. 

“This is a big exercise in diversification, both of routes and source,” says Riccardo Puliti, head of energy and natural resources at the European Bank for Reconstruction and Development, which is planning to lend $200m to Lukoil, one of Shah Deniz II’s partners.

For Mr Puliti, the trick is to look away from Italy to the other potential markets that the Azeri gas can supply. Up till now, Europe has been dominated by huge Soviet-era pipelines running east-to-west, from the vast gasfields of Siberia to the big consuming nations such as Germany, with branches into each of the former Soviet-bloc states. The “southern energy corridor” formed by Tanap and TAP breaks that pattern by forming new supply routes that run both east-to-west and south-to-north. That is a big advantage to countries that are currently dependent on Russian gas for their energy needs.

For example, 1 bcm of the Azeri gas will be sold to Bulgaria each year under long-term contracts. Meanwhile, construction of the Ionian-Adriatic Pipeline, which will link up with TAP in Albania, will bring the gas through Montenegro and Bosnia to Croatia. That will be a particular boon for Montenegro, which so far has no connection at all to the gas network.

The other crucial aspect of the new corridor is that it could ultimately be expanded to take in more gas from other sources, not just Azerbaijan… 

Indeed, since phase two of Shah Deniz was first mooted, the supply picture has changed significantly. Huge volumes of gas have been discovered in the eastern Mediterranean and in Iraqi Kurdistan. Gas from Leviathan, a big field found off the coast of Israel in 2010, could easily end up feeding into Tanap, as could Aphrodite, in Cypriot waters, and Apsheron – another Azeri gasfield being developed by France’s Total – though it will take many years for this to happen.

The other critical aspect of the southern corridor is the nature of the gas sales contracts BP and its partners have signed with European buyers, which differ markedly from Gazprom’s. The Russian company traditionally charges its customers prices indexed to oil. Though some of the Shah Deniz contracts are also oil-linked, others are priced off European gas trading hubs.

“This means that there will be pressure on Gazprom to introduce more of an element of hub-based indexation into its contracts,” says Massimo di Odoardo, an analyst at the energy consultancy Wood Mackenzie. 

Gazprom is already under pressure concerning pricing. The company has been investigated by the European Commission for allegedly abusing its market dominance in eastern Europe by overcharging customers, restricting the resale of its gas and blocking rival sources of supply. Gazprom announced in December that it would seek a compromise solution, shortly before the commission was to issue formal antitrust charges…
Informations diverses

La Bulgarie et la Turquie ont décidé en janvier 2014 la construction d'un gazoduc qui accordera à Sofia une certaine indépendance par rapport aux livraisons de gaz russe. Il serait  une source cruciale de diversification des livraisons de gaz naturel pour notre pays. Un accord doit être signé en mars 2014 pour finaliser les détails du chantier du gazoduc, long de 191 km dont 114 en Turquie et qui permettra de livrer 3,5 milliards m3 de gaz par an d'ici deux ans. Le coût du projet n'a pas été précisé. La Bulgarie, qui consomme annuellement entre 2,5 et 2,7 milliards m3 de gaz, dépend presque totalement du gaz russe, livré via l'Ukraine, et cherche depuis plusieurs années à diversifier ses sources de gaz auprès de ses voisins. Sofia a commencé à lier son réseau gazier avec la Grèce en vue de recevoir du gaz azéri avec l'édification du gazoduc TAP (Transadriatic pipeline) vers 2019.

G. Calendrier électoral

Les onze PECO adhérés à l’UE :

Croatie : présidentielle en 2014 et législative en 2015

Estonie: législative en mars 2015 et présidentielle 2015

Lituanie: présidentielle en 2016 et législative 2016

Lettonie: législative en 2015

Pologne: présidentielle 2014 et législative 2015

Hongrie: législative au 6 avril 2014

Slovaquie: législative en mars 2016, présidentielle 15.3. 2014

Rép. tchèque: législative en 2017, sénatoriale et locale 2016 et présidentielle 2018

Slovénie: présidentielle 2018 et législative en 2015

Roumanie : législative 2016, locale 2016 et présidentielle 2013

Bulgarie : présidentielle 2015 et législative en 2018

Autres PECO

Albanie : présidentielle en 2016 et législative 2017 et municipale 2018

Bosnie-Herzégovine : présidentielle en 2014 et législative en octobre 2014

Macédoine : législative en 2015, municipale 2018 et présidentielle en 2013 

Monténégro: présidentielle 2018 et législatives 2016 (?)

Kosovo : présidentielle 2017 et législatives en 2014

Serbie: présidentielle, législative 14.3.2014 et communale 2015

Bélarus : locale en 2014, législative en 2016 et présidentielle en 2015
Ukraine : municipale en 2014, présidentielle 25.5.2014 et législative en 2016 

République moldave : législative fin 2014 ?

Turquie et pays de la Caucasie méridionale:

Turquie : législative 2015 et présidentielle juin 2014 et municipale mars 2014 

Arménie : municipale 2014, législative en 2015 et présidentielle 2018

Géorgie : municipale 2014, législative en 2016 et présidentielle 2018

Azerbaïdjan : législative 2014 et présidentielle (tous les cinq ans)

Iran : législative en 2016 et présidentielle 2017

Asie centrale : 

Kazakhstan : présidentielle en 2015 et législative en 2016

Ouzbékistan : législative en 2014 

Turkménistan : législative en décembre 2018 et présidentielle en 2015

Kirghizstan : législative en 2014 (?) et présidentielle en 2015

Tadjikistan : législative et présidentielle 2020 

Afghanistan : législative en 2015 et présidentielle 5.4.2014

Mongolie : législative 2016 et présidentielle 2017

H. Publications récentes 

Concernant la Russie ou la Chine ou « l’étranger proche »

ANDERSON, Perry, American Foreign Policy And Its Thinkers, in : NLR, sept/oct 2013; pour moi, il s’agit d’une remarquable analyse critique du sujet. L’A. met en évidence les trois constantes de la politique étrangère des EUA : 

· « the march to the frontier » (± = expansion sans limite), 

· « the containment defensive » (l’Union soviétique jadis, la Chine et la Russie actuelles) et 

· “the drive for global hegemony by creating an empire of Liberty and an american  liberal capitalism in the world».
Ainsi, tous les auteurs examinés témoignent sans l’avouer d’un nationalisme pointu, teinté de volonté colonialiste et de chauvinisme un peu provincial. 
Banque centrale européenne, Perspectives à moyen terme de l’économie de la Chine et internationalisation du renminbi, bulletin, janvier 2014.

KAPLAN, Robert D., Why So Much Anarchy? Stratfor, Global Affairs February 5, 2014.

Concernant les pays d’Europe adhérés, en adhésion à court et moyen terme ou à très long terme à l’UE (sauf la Turquie)
FUGA, Artan, Les incompris. Récits d’une société albanaise boulversée, L’Harmattan, Paris, 2013
BUCKLEY, Neil & Roman Olearchyk, Yanukovich remains missing as new government strips his assets, in: Financial Times, February 23, 2014.

HERMANN, Rudolf, Die Oligarchen der Ukraine. Schlüsselspieler im Hintergrund, in: Neue Zürcher Zeitung, 12. Februar, 2014.

WINKLER, Peter, Krise in der Ukraine. Grelles Licht auf die Politik der USA, in: Neue Zürcher Zeitung, 8.2.2014.

FRIEDMAN, George, Protesters in Lviv Raise the Stakes in Ukraine's Crisis, in Stratfor Geopolitical Diary, Wednesday, February 19, 2014 où l’A. explique que les vélléités indépendantistes de quelques regions de l’Ukraine occidentale sont avant tout symboliques et ne reflètent que les vues d’une minorité.

SAMARY, Catherine, La société ukrainienne entre ses dirigeants et à sa Troika, in : Les Possibles, février 2014.

GUJER, Eric, Die EU und die Zukunft der Ukraine. Europas Krämerseelen, in: NZZ; 25.1.2014; l’A. met en évidence que le conflit entre Bruxelles (Washington) et Moscou est essentiellement une question de zone d’influence et préconise plutôt de considérer l’Ukraine comme une zone neutre. Voir annexe n° 5 ci-dessous.
Banque centrale européenne, La Lettonie adopte l’Euro, bulletin, janvier 2014.
Concernant la Caucasie méridionale et les mers Noire et Caspienne


Concernant les pays arabes ou musulmans
LUNTUMBUE, Michel, Comprendre la dynamique des conflits.Une lecture synthétique des facteurs de conflits en Afrique de l’OUEST, Note d’analyse du GRIP, 14.1.2014.
LIMES, L’Iran torna in campo, ottobre 2013 ; une fois de plus, on a un numéro remarquable sur les positions géopolitiques respectives de l’Iran, de la Russie, de la Syrie, des EUA et du Liban notamment eu égard aux conflits du Proche- et Moyen-Orient.
KELLNER, Thierry & Mohammad-Reza Djalili, L'Iran et la question syrienne : des "Printemps arabes" à Genève II, Rapport du GRIP - 2014/1 ; Résumé des A. : Les relations avec la Syrie sont une pièce maîtresse de la politique étrangère iranienne au Levant. Confronté à la vague des « Printemps arabes », Téhéran s’est plutôt réjoui de ce phénomène qui lui offrait des opportunités neuves au Moyen-Orient, avant de dénoncer le mouvement de contestation qui a touché Damas. Les intérêts de la République islamique sont tels dans ce pays, qu’elle a décidé de soutenir le régime de Bachar al-Assad par tous les moyens à sa disposition (politiques, diplomatiques, militaires et économiques). Cette politique, débutée lors des manifestations anti-Assad début 2011, s’est accentuée alors que le pays plongeait dans la guerre civile. Elle n’a pas été remise en cause avec l’arrivée au pouvoir d’Hassan Rohani. Même si l’atmosphère internationale s’est un peu détendue autour de l’Iran et que l’accord intermédiaire sur le nucléaire signé à Genève en novembre 2013 pourrait à terme faire évoluer positivement la position iranienne sur la Syrie, jusqu’ici, il reste néanmoins difficile de déceler des signes d’une telle évolution. Par son assistance multiforme, Téhéran est devenu le principal soutien du régime de Bachar al-Assad. En renforçant son influence en Syrie, le régime iranien s’est en même temps assuré que la communauté internationale devrait prendre en considération ses intérêts dans le règlement de la crise syrienne.

Concernant la Turquie

BELLAIGUE, Christopher de, Turkezy : The Fakir vs. The Pharoah, in : NYRblo, January 27th, 2014.
MUHIDINE, Timour, Les apaches d’Istanbul, in : Le Monde Diplomatique,février 2014.
KAZANCIGIL, Ali, Le mouvement Gülen, une énigme turque, in : Le Monde Diplomatique, mars 2014.

Concernant l’Afghanistan, le Pakistan et l’Asie centrale

LIEVEN, Anatol, Afghanistan: The Desert of Death, in: NYRB, January 7, 2014.

Concernant l’Iran-Irak-Syrie
AXWORTHY, Michael, The last best chance. Is Iran’s new President friend or foe? : in: Prospect, Cecember 2013.

AHMADI, Shervin, Le monde selon Téhéran, in : Le Monde Diplomatique, janvier 2014.

ALANI, Feurat, Irak-Syrie, mêmes combats, in : Le Monde Diplomatique, janvier 2014.

Concernant le Pakistan ou l’Inde

Concerne FT Special Reports ou articles géoéconomiques
GOETHALS, Christophe, Anne VINCENT & Marcus WUNDERLE, Le pouvoir économique, CRISP-Dossier, n° 82, décembre 2014.

KUPPER, Claire & Margaux VAGHI, CARTOGRAPHIE DU PÉTROLE EN AFRIQUE DE L’OUEST, Note d’Analyse de GRIP,14 janvier 2014. Résumé : Dans une économie de plus en plus mondialisée, la compétition pour l’accès aux énergies et aux matières premières est devenue un enjeu économique et géopolitique incontournable. Le pétrole, énergie dominante, est à ce titre une ressource stratégique majeure. Longtemps principal producteur et exportateur mondial, le Moyen-Orient est, depuis les années 1970, concurrencé par de nouvelles zones productrices dont l’Afrique de l’Ouest. Tous les États de la région mènent des opérations d’exploration pétrolière. Leur objectif n’est pas seulement de répondre à la demande mondiale, mais également de soutenir leur propre croissance économique, combinée jusqu’à présent à un faible accès à l’énergie. Cette Note se propose de dresser un état des lieux de l’exploration et de la production de pétrole en Afrique de l’Ouest, d’en cerner les principaux acteurs et de dégager les défis majeurs pour l’avenir. – Extrait de la Conclusion : la mise en place de dynamiques régionales faciliterait une gestion intégrée des ressources pétrolières – y compris au niveau de la sécurité maritime – et limiterait la dépendance de la région face au marché international. Une « communauté ouest-africaine » du pétrole, ressource stratégique sur un territoire largement partagé, pourrait permettre aux États de se coordonner et de se doter d’une expertise, voire d’une coopération dans les domaines technique, d’analyse, de gestion des ressources, des investissements et des infrastructures. Un pas vers l’harmonisation et la coopération régionale a été franchi avec la Directive de la CEDEAO sur l’harmonisation des secteurs miniers adoptée en 2009. Il faudra cependant attendre le 1er juillet 2014, délai imposé aux États pour se conformer à ladite Directive, pour que celle-ci soit effectivement mise en oeuvre.

Etudes ou notes géopolitiquements significatives

Revue Militaire Suisse, n° 1, janvier-février 2014 ; un n° tout à fait remarquable. Il traite les aspects militaires et géopoliques du « printemps arabe » et de la région africaine de Mali/Sahel. On remarquera aussi un article excellent d’Aymeric Chauprade sur « les intérêts géopolitiques des acteurs de la crise du Mali (1) ».
FRIEDMAN, George, The Crisis of the Middle Class and American Power, in: Stratfor Geopolitical Weekly, December 31th, 2013; From the Introduction: When I wrote about the crisis of unemployment in Europe, I received a great deal of feedback. Europeans agreed that this is the core problem while Americans argued that the United States has the same problem, asserting that U.S. unemployment is twice as high as the government's official unemployment rate. My counterargument is that unemployment in the United States is not a problem in the same sense that it is in Europe because it does not pose a geopolitical threat. The United States does not face political disintegration from unemployment, whatever the number is. Europe might. At the same time, I would agree that the United States faces a potentially significant but longer-term geopolitical problem deriving from economic trends. The threat to the United States is the persistent decline in the middle class' standard of living, a problem that is reshaping the social order that has been in place since World War II and that, if it continues, poses a threat to American power.

Alternatives Sud, État des résistances dans le Sud. Les mouvements paysans, Vol. 20 – 2013/4. Résumé fait par la revue : En Asie, Afrique et Amérique latine, les mouvements paysans mènent des dynamiques soutenues de contestation. Plus sourdes, moins médiatisées, ces « résistances » aux formes et aux revendications renouvelées, se sont multipliées ces deux dernières décennies. En cause, les stratégies de « modernisation conservatrice » des campagnes et l’adaptation mimétique des politiques agricoles aux exigences de l’économie mondialisée, qui érodent en profondeur la condition paysanne. Luttes des plus pauvres parmi les pauvres, des paysans sans terre, des communautés indigènes marginalisées, des travailleurs agricoles en situation précaire…, elles dénoncent les menaces qui pèsent sur le devenir des systèmes alimentaires et des équilibres environnementaux : montée en puissance de l’agrobusiness, accaparement des terres, expansion des monocultures d’exportation au détriment des cultures vivrières, pressions sur les ressources naturelles, etc. Sur le terrain, ce paysage contestataire demeure toutefois très fragmenté et contrasté. L’intensité et la portée des mobilisations dépendent des contextes sociopolitiques, des capacités organisationnelles et de l’articulation entre acteurs, lesquels entretiennent parfois des rapports concurrentiels, voire de franches rivalités. En fédérant les secteurs populaires ruraux autour de l’idée mobilisatrice de « souveraineté alimentaire », le mouvement international La Via Campesina entend surmonter ces limites et contrer l’avancée d’un modèle de développement agricole socialement excluant et écologiquement destructeur. 

éditorial : Les dynamiques contestataires dans le monde rural au Sud, par Laurent Delcourt, Introduction : Le monde rural dans le Sud est traversé par des dynamiques soutenues de mobilisations. Réponses aux mutations qui affectent les campagnes et érodent les conditions de vie, ces luttes pointent les menaces qui pèsent sur la souveraineté alimentaire et les équilibres naturels. Pour surmonter les obstacles et incarner une réelle force de changement, ces mouvements sociaux devront poursuivre leurs convergences et construire de nouvelles alliances sociales et politiques... 

SANTOPINTO, Federico & Megan PRICE, National Visions of Defence Policy. Comme Denominators and Misunderstandings, GRIP, Cost & CEPS, Bruxelles, 2013.
FRIEDMAN, George, New Dimensions of U.S. Foreign Policy Toward Russia, in: Stratfor Geopolitical Weekly, February 11th, 2014.

KAPLAN, Robert D. & Matt GERTKEN, The Asian Status Quo, Stratfor, Global Affairs February 26, 2014.

Annexes: textes, extraits et articles complets

1. Kalter Kontinent – heiss begehrt, in : NZZ, 17.1.2014

Die Proteste der Umweltorganisation Greenpeace gegen Ölbohrungen Russlands in der Arktis im vergangenen September haben Fragen rund um den Schutz des Nordpols vor der Rohstoffausbeutung einmal mehr in den Fokus gerückt. Rohstoffe gibt es auch am anderen Ende der Welt, am Südpol. Gesicherte Kenntnisse zu deren Vorkommen gibt es kaum, doch wird vermutet, dass der antarktische Kontinent, der grösser ist als Europa, unter seinen massiven Eisschichten unermessliche Schätze in Form etwa von Kohle und Eisenerz, aber auch Öl und Gas verbirgt.

Bewährtes Vertragswerk

Im Gegensatz zur Arktis steht die Antarktis jedoch seit 1961 unter dem Schutz eines multilateralen Abkommens, dem Antarktis-Vertrag . Zudem gehört dieser letzte unbewohnte Kontinent der Welt bis heute niemandem. Das eine hat mit dem anderen zu tun. Zwar hatten einst sieben Staaten Ansprüche auf ein Stück des Kuchens angemeldet: Australien, Neuseeland, Grossbritannien, Norwegen, Frankreich, Chile und Argentinien (vgl. Grafik). In den 1950er Jahren aber wuchs die Sorge, die Antarktis könnte zu einem Spielball des Kalten Kriegs werden. Auf Initiative der USA einigten sich daher die sieben Staaten sowie die damalige Sowjetunion, Japan, Südafrika und Belgien 1959 auf den Antarktisvertrag, der festhält, dass der Kontinent einzig für friedliche Zwecke genutzt werden darf. Zugleich setzte er jeglichen Gebietsanspruch auf Eis.

Nicht, dass es seither keine Versuche gegeben hätte, an die Rohstoffe heranzukommen. Greenpeace startete schon in den 1980er Jahren auch am Südpol eine mehrjährigen Protestaktion. Damals verhandelten die Vertragsstaaten über die Möglichkeit der Rohstoffförderung in der Antarktis und einigten sich 1988 auch auf eine neue Konvention. Diese setzte einer allfälligen Ressourcenausbeutung zwar einen äusserst engen Rahmen, ermöglichte sie aber zumindest theoretisch. Nicht zuletzt wegen der medienwirksamen Protestaktionen von Greenpeace stieg der öffentliche Druck derart, dass Frankreich und Australien schliesslich von einer Unterzeichnung der Konvention absahen, womit diese hinfällig wurde.

Stattdessen wurde zwei Jahre später in Madrid ein Protokoll unterzeichnet, das nunmehr seit 1998 die Ausbeutung der antarktischen Rohstoffe explizit verbietet. Seit 1982 ist zudem eine Konvention in Kraft, deren Ziel die nachhaltige Bewirtschaftung der Fischgründe und die Erhaltung der Flora und Fauna im Südpolarmeer, der die Antarktis umgibt, ist. Bemühungen, zwei neue Schutzgebiete zu errichten, scheiterten letztes Jahr indes am Widerstand von China, Russland und der Ukraine.

Ungewisse Zukunft

Während Jahrzehnten hat der Antarktisvertrag, den bis heute 50 Staaten unterzeichnet haben, damit für Stabilität am Südpol gesorgt. Je länger, je mehr wird aber infrage gestellt, dass dies auch in Zukunft so bleiben wird. «Das Vertragssystem wird sicher nicht nächstes Jahr kollabieren», sagt der Antarktis-Experte Alan Hemmings, der unter anderem an der Universität von Canterbury in Neuseeland forscht. Und möglicherweise auch nicht in den nächsten zehn Jahren. «Was aber in 50 Jahren sein wird, das ist weit weniger sicher.» Haben die Vertragsstaaten vor 20 Jahren in Madrid noch eine neue Balance gefunden, wäre dies heute angesichts der globalen Machtverschiebungen eine ungleich komplexere Aufgabe, glaubt Hemmings. Auch die australische Regierung spricht in ihrem 2013 publizierten Weissbuch zur Sicherheitspolitik vom zunehmenden internationalen Interesse an der Antarktis. Bis heute sei der Antarktisvertrag zwar respektiert worden, er könnte in den nächsten Jahrzehnten jedoch mit der Verknappung der Ressourcen unter Druck kommen.

Viele sehen dabei die Gefahr von China her kommen. Tatsächlich hat die aufstrebende Weltmacht ihre Forschungsaktivitäten am Südpol unlängst weiter ausgebaut . Hemmings etwa warnt jedoch davor, in China die Verkörperung der Gefahr für den Kontinent zu sehen; es könnte ein Fall einer sich selbst erfüllenden Prophezeiung werden. Die Herausforderung sei vielmehr, Mitspieler wie China, Indien oder Südkorea in das bisher klar von westlichen Mächten und Wertvorstellungen geprägte Vertragswerk einzubeziehen.

Die USA, aber auch Australien wenden im Vergleich zu China oder Indien nach wie vor ein Mehrfaches an Geld für ihre wissenschaftlichen Programme am Südpol auf. So investierten die USA im Jahr 2010 gemäss Angaben der neuseeländischen Forscherin Anne-Marie Brady 295 Millionen Dollar, Australien 143 Millionen, China 44 und Indien 33 Millionen.

Forschung als Feigenblatt

Die rege Forschungstätigkeit, die insgesamt 28 Staaten rund um die Welt in der Antarktis inzwischen entfaltet haben, ist dabei mehr als ein hehres Bekenntnis zur Wissenschaft. So muss gemäss dem Antarktisvertrag ein Staat forschend am Südpol tätig sein, um als Konsultativstaat zu gelten und damit an den jährlichen Konferenzen stimmberechtigt zu sein. Die Wissenschaft wird damit auch ein Mittel zur Anmeldung nationaler Interessen am Südpol. Hemmings spricht von «effektiver Okkupation».

Forschung mit Hintergedanken betreibt in der Antarktis auch Russland, wie der zuständige Minister diese Woche freimütig einräumte. So hat der russische Fernsehsender RT online berichtet , dass Russland 30 Millionen in seine fünf Forschungsstationen am Südpol investieren wolle – und zitierte dabei den Minister mit den Worten: «Wissenschaftliche Forschung in der Antarktis ist das hauptsächliche Instrument, um Russlands geopolitische Interessen auf dem Kontinent zu sichern.»

2. Egomanie statt Gemeinwohl, in : NZZ, 11.1.2014

So schnell kann es gehen: Noch vor Jahresfrist wurde die Türkei allenthalben als wirtschaftliches Erfolgsmodell gefeiert, und Kommentatoren unterschiedlichster Herkunft waren voll des Lobes für den von Ministerpräsident Erdogan gesteuerten Aufstieg des Landes. Seit einem halben Jahr blicken Investoren jedoch mit einem weit kritischeren Auge auf die Türkei. Nicht die – noch immer zahlreichen – Chancen werden in den Mittelpunkt gerückt, sondern die Gefahren. Die Perzeption hat sich gewandelt. Und weil Wahrnehmungen mitunter auch Tatsachen schaffen, stehen türkische Anlagen nicht eben hoch im Kurs: Istanbuls Aktienmarkt saldierte das vergangene Jahr mit einem tiefroten Minus, und die türkische Lira leidet seit Monaten an Schwindsucht und rutscht von Tiefstwert zu Tiefstwert.

Das Ende der Stabilität

Zwar durchlitten 2013 die meisten Schwellenländer eine schwierige Zeit, was nicht zuletzt mit den Mutmassungen rund um die Drosselung von Anleihekäufen durch die amerikanische Notenbank zu erklären ist. Doch während der MSCI-Sammelindex für die wichtigsten Emerging Markets einen Rückgang um 5% verbuchte, betrug die Wertminderung an Istanbuls Börse über 13%. Für das grosse Delta gibt es vorab politische Gründe: Hatte die Türkei, wo seit 1960 in jedem Jahrzehnt ein Militärputsch stattfand, nach der Machtübernahme durch Erdogans Partei für Gerechtigkeit und Entwicklung (AKP) zunächst eine ungewohnt lange Phase politischer Stabilität ausweisen können, kehrten 2013 die politischen Risiken, die man schon fast überwunden glaubte, ins Land zurück.

Den Auftakt lieferten im Sommer die Proteste rund um den Gezi-Park. Sie offenbarten erstmals eine wachsende Frustration über einen Regierungschef, der nach über zehn Jahren Alleinherrschaft zusehends autoritär agiert. Hinter dem Widerstand, der sich an einem Bauprojekt entzündete, stand aber eine heterogene Gruppe, die politisch nicht geeint auftrat und Erdogan nicht gefährlich ins Wanken bringen konnte. Für den Regierungschef weit bedrohlicher sind die Mitte Dezember lancierten Verhaftungen von über 50 Verdächtigen, denen manipulierte Ausschreibungen, illegale Goldgeschäfte und Bestechungen vorgeworfen werden. So befinden sich unter den Festgenommenen auch drei Söhne von Ministern und der Chef der zweitgrössten Staatsbank, Halkbank, der zu Hause in einer Schuhschachtel 4,5 Mio. $ versteckt hielt.

Seit der Skandal noch näher an Erdogan gerückt und auch ein Sohn von ihm in den Kreis der Verdächtigen gerutscht ist, setzt der bedrängte Regierungschef nicht nur absurde Verschwörungstheorien über dunkle ausländische Mächte in Umlauf. Er versetzt etappenweise auch Hundertschaften von Polizisten, die teilweise in führenden Positionen mit den Untersuchungen gegen die ranghohen Politiker und Wirtschaftsführer aus Erdogans Umfeld betraut waren. Dieselben Polizeioffiziere, die Erdogan noch im Sommer aufgrund ihres harten Vorgehens gegen die Demonstranten am Gezi-Park als Stolz der Nation gelobt hatte, werden nun als Lakaien feindlicher Putschisten verunglimpft. Einmal mehr offenbart der selbstherrliche Regierungschef ein sehr selektives Demokratieverständnis und fehlenden Respekt gegenüber dem Prinzip der Gewaltenteilung. Die wirtschaftlichen Folgen sind offenkundig. Erdogans zusehends verzweifelt anmutende Attacken, die nötig gewordene Auswechslung des halben Kabinetts und die selbst innerhalb der AKP laut werdende Kritik am Parteichef machen deutlich, dass Erdogan nicht länger eine Aura der Unverletzlichkeit umgibt.

An den Finanzmärkten, wo Kontinuität – sei sie demokratisch oder nicht – als Wert per se gilt, macht sich Verunsicherung breit. Der Sinkflug der Lira kommt zu keinem Ende. Nicht genug damit, dass die Valuta im vergangenen Jahr gegenüber dem Dollar um 17% an Wert einbüsste und damit neben der indonesischen Rupiah und dem südafrikanischen Rand zu den weltweit schwächsten Währungen zählte. Auch im neuen Jahr setzt sich der Trend mit unverminderter Geschwindigkeit fort.

Die Zentralbank hält der Entwicklung wenig entgegen. Sie hat zwar schon gegen 18 Mrd. $ auf den Devisenmarkt geworfen, um die Lira zu stabilisieren, wobei im Januar weitere 3 Mrd. $ verkauft werden sollen. Viel gebracht hat der Einsatz aber nicht. Allenfalls hat sich das Tempo des Kurszerfalls aufgrund der Interventionen leicht verlangsamt; ein Ende oder eine Umkehr des Trends lässt aber auf sich warten. Offenkundig ist bis jetzt allein, dass die Fremdwährungsreserven, die in Relation zu den kurzfristigen ausländischen Verbindlichkeiten ohnehin sehr gering sind, stetig sinken, auf ein Niveau bereits unter 40 Mrd. $. Die Kriegskasse der Währungsbehörde ist denn auch viel zu knapp gefüllt, als dass die Zentralbank am Markt mit Feuerkraft und Glaubwürdigkeit auftreten könnte.

Einiges erfolgversprechender, als die halbleeren Devisenreserven weiter zu plündern, wäre eine Erhöhung der Zinsen . Dass die Zinsen in der Türkei auf viel zu tiefem Niveau liegen, ist offensichtlich. Der durchschnittliche Satz, zu dem sich Geschäftsbanken bei der Zentralbank finanzieren können, liegt mit knapp 6,5% tiefer als die 7,4% hohe Inflation. Negative Realzinsen gelten gemeinhin kaum als geeignete Indikation, um Währungen zu stärken. Das weiss auch der Notenbankchef Erdem Basci. Er weiss jedoch ebenfalls, dass Erdogan, dem er seinen Job als oberster Währungshüter verdankt, auf Zinsen gar nicht gut zu sprechen ist. Also lässt er die Finger von einer Zinserhöhung, verfehlt Jahr um Jahr das Inflationsziel von 5% und erweist damit der hart errungenen Unabhängigkeit der Zentralbank einen Bärendienst.

Die Aversion des frommen Regierungschefs gegen höhere Zinsen hat nicht nur religiöse Gründe. Erdogan ist zur Absicherung seiner Macht auch auf ein starkes Wachstum angewiesen. So ist es in erster Linie der boomenden Wirtschaft zuzuschreiben, dass der AKP das Kunststück gelang, in drei aufeinanderfolgenden Wahlen – 2002, 2007 und 2011 – nicht nur jedes Mal eine absolute Mehrheit zu erobern, sondern auch einen stetig steigenden Stimmenanteil. Damit die Dominanz erhalten bleibt, wird Wachstum vor Preisstabilität gestellt. Die junge und rasch wachsende Bevölkerung bringt es mit sich, dass die Wirtschaft um schätzungsweise 4% expandieren muss, damit die jedes Jahr neu auf den Arbeitsmarkt strömenden Akteure absorbiert werden können und die Arbeitslosenquote, die rund 10% beträgt, zumindest stabil bleibt.

In den nächsten eineinhalb Jahren gilt dieser Imperativ erst recht. So finden im März Lokalwahlen statt, im Sommer Präsidentschaftswahlen und voraussichtlich im Juni 2015 Parlamentswahlen. Zu den Präsidentschaftswahlen wird allenfalls auch Erdogan antreten, da die AKP-Statuten maximal drei Amtsperioden vorsehen und Erdogan im kommenden Jahr der erzwungene Rückzug aufs politische Altenteil droht. Dass dies für einen Egomanen wie Erdogan, der den Staat zusehends mit seiner Person gleichsetzt und dabei immer stärker an Putin erinnert, eine inakzeptable Option ist, liegt auf der Hand. Das Karriereziel des von wenig Selbstzweifeln geplagten Regierungschefs dürfte denn auch sein, 2023 beim 100. Jahrestag der Republiksgründung als Präsident über die Türkei zu wachen. Wachstum ist daher oberste Pflicht. Dies erst recht, weil die Türkei bis zum Jubeljahr 2023 von der Nummer 17 zur Nummer 10 der weltgrössten Volkswirtschaften aufsteigen will. Die Entwicklungen der vergangenen Monate stehen dieser Ambition im Weg. So haben die Turbulenzen nicht nur der Währung zugesetzt. Auch die Finanzierungskosten des Staates sind gestiegen. Lag die Rendite der Referenzanleihe mit zweijähriger Laufzeit noch im Mai bei 4,6%, sind neuerdings über 10% zu zahlen. Ob angesichts derart hoher Risikoprämien diverse staatliche Investitionsprojekte überhaupt noch finanzierbar sind, ist fraglich. Die aufkommenden Zweifel wiegen umso schwerer, als 2013 das Wachstum von 3,7% nicht nur kauffreudigen Konsumenten, sondern auch spendablen Bauinvestitionen der Regierung zu verdanken war.

Fehlende Opposition

Rund um den boomenden Bausektor drehen sich auch viele der nun an die Oberfläche gespülten Korruptionsskandale. Wirklich überraschend kommt das nicht. So gehört es zu den Eigenheiten der türkischen Politik, dass die Zentralregierung allfällige Bauverbote einer Gemeinde stets zu korrigieren vermag. Mancher Geschäftsmann gelangt daher mit seinen Plänen direkt an die Regierungsvertreter, was diesen auch in lokalen Angelegenheiten eine enorme Machtfülle – mit entsprechendem Missbrauchspotenzial – zusichert. So braucht es für jeden Liegenschaftsverkauf einer Staatsfirma stets das Plazet des Regierungschefs, und auch die mächtige staatliche Wohnungsbaugesellschaft Toki, die während Erdogans Amtszeit stark an wirtschaftlichem Gewicht gewonnen hat, untersteht direkt dem Ministerpräsidenten.

Gut möglich, dass sich mancher regierungsnahe Akteur nach über zehn Jahren Alleinherrschaft der AKP seiner Sache etwas zu sicher wurde und zusehends dreistere Aufträge, Bewilligungen und Umzonungen zu verteilen begann. Dass Macht zu korrumpieren vermag, gilt in einem Land, das seit viel zu langer Zeit keine ernstzunehmende Oppositionspartei mehr kennt, in besonderem Mass. Zwar bleiben die diversen Korruptionsvorwürfe bis jetzt unbewiesen. Doch wenn es in der Politik kaum noch «checks and balances» gibt, da die AKP seit 2002 ihre Gegner in der Armee, Verwaltung oder Medienwelt marginalisiert hat, dann drängt sich auch die Vermutung auf, dass das mancherorts etwas allzu symbiotische Verhältnis von Politik und Wirtschaft keiner sehr strengen Kontrolle unterliegt.

Was Investoren seit Jahren als Trumpf präsentiert wird, nämlich die hohe politische Stabilität unter Führung der AKP, mutiert immer mehr zu einem Handicap. So ist der erfolgsverwöhnten Parteiführung die Bodenhaftung abhandengekommen. Die Konzentration der Macht in den Händen von Erdogan, der sich mit Beratern umgibt, die ihrem dünnhäutigen Chef nur noch jene Botschaften übermitteln, die dieser auch hören will, hat ein ungesundes Mass angenommen. Nicht nur die Zentralbank scheint sich des Zugriffs des 59-Jährigen nicht mehr erwehren zu können. Auch die Steuerbehörden bestrafen regierungskritische Kommentare von Medien- oder Industriefirmen wohl nicht ganz zufällig regelmässig mit Steuerrazzien; Beispiele liefern etwa die Steuerstreite mit der Dogan Holding und der Koc Holding.

Mit solchen Aktionen verscheucht Erdogan nicht nur ausländische Investoren, auf deren Geld die Türkei angesichts ihres hohen Leistungsbilanzdefizits und der künftig etwas knapper fliessenden Liquidität schicksalshaft angewiesen ist. Er setzt auch das wirtschaftliche Erbe einer insgesamt durchaus erfolgreichen Regierungstätigkeit aufs Spiel. Vorab in der ersten Amtsperiode befreite Erdogan das Land von viel wirtschaftlichem Ballast und machte es agiler, wohlhabender und letztlich auch freier. Der Geist des Aufbruchs hat aber von Jahr zu Jahr an Schwung verloren. Heute ist vom anfänglichen Reformeifer, der sich wohl auch dem Druck des IMF und der EU verdankte, nichts mehr spürbar. Nachdem Erdogan in den vergangenen Jahren seine Macht konsolidiert hat, ist nun deren eiserne Verteidigung zum Selbstzweck verkommen.

Nicht alles falsch gemacht

Bei aller Kritik, die derzeit mit gutem Grund auf den türkischen Regierungschef Erdogan niederprasselt, geht oft vergessen, dass seine seit 2002 andauernde Regierungszeit wirtschaftlich äusserst erfolgreich war. Um sich das vor Augen zu halten, genügt ein kurzer Blick auf die späten neunziger Jahre. Die Türkei litt damals unter Inflationsraten von gegen 90%. Ausländische Investoren machten einen weiten Bogen um das Land. Dramatisch wurde die Lage spätestens 2001, als das Zusammenspiel politischer Streitereien, korrupter Verfilzungen, maroder Banken und aussenwirtschaftlicher Defizite zu einer Kapitalflucht beispiellosen Ausmasses führte. Der Wert der türkischen Lira stürzte ins Bodenlose, die Aussenschuld stieg ins Unermessliche.

Die Krise wurde zu einem radikalen Neuanfang genutzt. Die Grundlagen dazu legte 2001 zwar der damalige Wirtschaftsminister Kemal Dervis, der in enger Kooperation mit dem Internationalen Währungsfonds (IMF) die Staatsausgaben drosselte, den Wechselkurs flexibilisierte, den Bankensektor umpflügte und die Unabhängigkeit der Zentralbank stärkte. Dem eineinhalb Jahre später an die Macht gelangten Erdogan ist aber zugutezuhalten, dass er den wirtschaftsliberalen Kurs nicht torpedierte. Vor dem Hintergrund einer damals noch durchaus realistischen EU-Perspektive wurde der Reformprozess fortgesetzt, die Infrastruktur modernisiert, der Mittelstand gestärkt und der Wohlstand auch in anatolische Hinterlande getragen.

Die Türkei von heute ist mit jener von 2001 nicht mehr vergleichbar. Die rund 800 Mrd. $ schwere Volkswirtschaft verdreifachte das Einkommen pro Kopf auf ein Niveau von 10 500 $. Die Banken operieren profitabel, sind solide kapitalisiert und überstanden die jüngste Finanzkrise bisher ohne grössere Blessuren. Auch fiskalpolitisch kann sich das Land, das dem IMF sämtliche Schulden zurückbezahlt hat, sehen lassen. Die öffentliche Verschuldung, die 2001 bei 75% des Bruttoinlandprodukts (BIP) lag, dürfte 2013 laut IMF-Prognosen noch 35% des BIP betragen haben. Auch der Staatshaushalt bleibt ungeachtet einer derzeit recht expansiven Ausgabenpolitik mit einem Defizit von 2% des BIP im Maastricht-Rahmen, wie schon in den drei Jahren zuvor.

Dennoch, die türkische Wirtschaft kämpft weiter mit grossen Herausforderungen. Dazu zählt primär das chronisch hohe Leistungsbilanzdefizit, das 2013 laut IMF auf 7,4% des BIP zu stehen kam. Sorgen bereitet dabei weniger die absolute Höhe, sondern die Finanzierung dieses Defizits. So sind es zum überwiegenden Teil kurzfristige Portfolioinvestitionen die den Fehlbetrag decken. Von solch volatilen Geldflüssen hochgradig abhängig zu sein, spiegelt ein enormes Risiko für die makroökonomische Stabilität des Landes. Als entsprechend fahrlässig und verantwortungslos muss das laute Gepolter, mit dem Erdogan auf den jüngsten Korruptionsskandal reagiert, auch aus wirtschaftlicher Sicht erscheinen.
3. Turquie et UE : la fin du rêve ?, in : Zaman, Par Redaction 30/01/2014. 

La façon dont le gouvernement a réagi face aux manifestations de Gezi et à l'enquête anti-corruption a sérieusement endommagé les perspectives de la Turquie d'adhérer à l'Union européenne.

L'AKP a permis l'avancée du processus d'adhésion en menant les réformes requises, se heurtant parfois à des voix dissidentes. Mais le parti au pouvoir est le seul à avoir gâché l'unique chance de la Turquie de se faire une place privilégiée sur la scène européenne. Officiellement, l'adhésion à l'UE reste une priorité pour la politique étrangère turque.

De nombreux experts attendaient beaucoup de la visite d'Erdogan à Bruxelles ce mois-ci. Mais l'écart entre les objectifs fixés et la réalité ne fait que s'élargir depuis 2005. L'«âge d'or» des rapports entre la Turquie et l'UE remonte à la période entre 1999, année où la Turquie a été reconnue comme pays candidat pour devenir membre, et 2005, année où les négociations d'adhésion se sont ouvertes.

Comme l'a noté le professeur Ziya Önis de l'université Koç, cette période correspond plus ou moins aux premières années de mandat de l'AKP, quand le parti était encore peu sûr de lui et travaillait dur pour prouver son côté modéré et réformiste.

Ankara n'est plus aussi enthousiaste sur l'UE
Paradoxalement, après l'ouverture des négociations d'adhésion, le gouvernement a perdu de son enthousiasme et le processus d'européanisation a ralenti, jusqu'à être interrompu dans sa course. La Croatie, pour qui le processus d'adhésion a commencé en même temps que la Turquie, a achevé les négociations en 2011 et a rejoint le club des pays membres en 2013.

Dans ce même temps, la Turquie, elle, a conclu un seul chapitre sur 35. Nombreux sont ceux qui accusent l'UE de bloquer le processus d'adhésion. De plus, la France et l'Allemagne ont ouvertement exprimé leurs doutes sur une possible adhésion de la Turquie. Enfin, l'UE n'a pas réussi à résoudre ses propres crises institutionnelles et identitaires.

Concernant le processus d'adhésion, on pourrait aussi reprocher au gouvernement turc d'avoir été orgueilleux, immobiliste et d'avoir manqué ou plutôt échoué dans sa vision stratégique. Le processus d'adhésion est essentiellement un processus d'harmonisation de normes. Et même si on parle de «négociations», en réalité, un pays candidat n'a pas beaucoup de marge de négociation. Il doit prouver qu'il a fait des progrès suffisants en assimilant les normes et les procédures européennes.

Les rapports entre l'UE et le pays candidat sont, dans ce sens, asymétriques : l'UE dicte au pays candidat ce qu'il faut faire pour qu'il soit accepté. De nombreuses preuves montrent que l'AKP n'a jamais vraiment réussi à accepter cette relation inégale. C'est devenu d'autant plus frustrant que le pouvoir du parti s'est consolidé et que la Turquie a connu une croissance économique.

Le négociateur avec l'UE, nommé en 2009, pourrait avoir fait plus de mal que de bien à l'adhésion de la Turquie en contrariant les politiciens européens et en faisant des déclarations qui ont alimenté les doutes sur la Turquie.

Les bienfaits du processus d'adhésion
L'engagement de l'AKP dans le processus d'adhésion l'a aidé à gagner en légitimité et à dépasser les résistances intérieures à certaines réformes politiques et légales. Depuis l'échec du Plan Annan en 2004, il n'y a pas eu d'initiative significative pour supprimer l'obstacle-clé : la résolution de la question chypriote.

Dans certains domaines, les écarts entre les cadres et les pratiques légales de la Turquie et de l'UE se creusent. Certaines lois qui avaient été harmonisées avec les normes européennes ont depuis été modifiées. Les amendements à la loi de la Cour des comptes n'ont pas satisfait les standards européens et réduisent la transparence du gouvernement au lieu de la faire croître.

L'éloignement de la Turquie de l'UE a des conséquences douloureuses à la fois au niveau national et international. La volonté du Premier ministre de se rapprocher de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS) montre la profonde désorientation de l'AKP sur les priorités de la politique étrangère turque. La Turquie a peu à gagner d'une telle association, dans laquelle elle fera au mieux office de partenaire mineur.

Le processus d'adhésion lui a permis d'accomplir d'énormes progrès en termes de démocratisation. L'UE est toujours le plus grand marché du monde et le plus grand partenaire commercial de la Turquie. Si la Turquie devient un Etat membre, elle pourra avoir un impact sur la  politique en Europe. Mais le processus d'adhésion lui-même est très bénéfique au pays puisqu'il reçoit environ 1,2 milliards de dollars d'aide par an.

En somme, l'UE ne peut être accusée d'être la seule responsable du ralentissement du processus d'adhésion. L'AKP n'a pas fait tout son possible pour le succès de cette adhésion. Le limogeage de policiers et la tentative de mainmise sur la justice testent déjà les limites de la tolérance de l'UE. Si le gouvernement continue d'ignorer les préoccupations européennes sur la dérive autoritaire du pays, son rêve européen pourrait définitivement disparaître.

4. KÜRSENER, Jürg*, Amerikas Marine im Dilemma. Folgen der Sparpolitik, in: NZZ, 14.2.2014

Gestiegene Baukosten und einschneidende Sparvorgaben zwingen die amerikanische Marine, ihre Bestände zu verringern. Dabei ist es fraglich, ob die in der militärischen Strategie der USA vorgegebenen Ziele künftig noch erreicht werden können.

Die amerikanischen Streitkräfte durchlaufen derzeit eine umfassende Neuausrichtung und Restrukturierung. Auslöser der einschneidenden Massnahmen sind vor allem Sparauflagen, die Rückkehr der Truppen aus Afghanistan sowie die von Präsident Obama angeordnete Neuausrichtung auf den Pazifikraum. Letztgenannte führt auch zu einer Verlagerung militärischer Verbände und Mittel in diese Region. 60 Prozent der Streitkräfte, darunter sechs der derzeit zehn vorhandenen Flugzeugträger, sollen im Pazifik zum Einsatz kommen.

Verringerte weltweite Präsenz

Mit 527 Milliarden Dollar, ohne die Kosten für den Krieg in Afghanistan, ist das Verteidigungsbudget der USA für das Haushaltsjahr 2014 zwar noch immer hoch, dürfte aber in den nächsten Jahren sinken. Die Sparzwänge treffen auch die Navy. Sie musste 2013 mit 10,7 Milliarden Dollar zu den Sparübungen beitragen. 2014 muss um weitere Milliarden gekürzt werden.

Die Sparmassnahmen führen zu erheblichen Reduktionen in der Bereitschaft und der weltweiten Präsenz. Die Entsendung der Kampfgruppe um den Flugzeugträger «Harry S. Truman» in den Persischen Golf wurde um mehrere Monate verzögert, die Präsenz solcher Kampfgruppen in der Region wurde halbiert, und künftige Einsatzfahrten werden von sechs auf bis zu zehn Monate verlängert, was für die Besatzungen eine nicht leicht verkraftbare Belastung bedeutet. Drei Marineflugzeug-Geschwader wurden vorübergehend stillgelegt, das Kunstflugteam der «Blue Angels» sagt das gesamte Vorführprogramm 2013 ab, und die jährliche humanitäre Einsatzfahrt des Spitalschiffes «Comfort» in die Karibik und nach Südamerika wurde annulliert. Hinzu kommt, dass auch Neubau-Programme für Schiffe und Flugzeuge gestreckt und Werftaufenthalte hinausgezögert werden.

Einige dieser Massnahmen sind kurzfristig nicht besonders spür- und sichtbar, werden aber langfristig tiefe Spuren hinterlassen. Was jetzt an Ausbildungs- und Unterhaltsarbeiten unterlassen wird, dürfte sich rächen, vor allem dann, wenn die Navy und die übrigen Streitkräfte im Falle einer unvorhersehbaren Krise kurzfristig zusätzliche Einsätze leisten sollen.

Anspruch und Wirklichkeit

Trotz diesen bedenklichen Entwicklungen modernisiert die Navy ihr Inventar mit bedeutsamen Neubauten. Zur Zeit des Vietnamkrieges wies die Marine einen Bestand von annähernd 800 Kriegsschiffen auf, danach sank dieser auf unter 500 Einheiten. In den acht Jahren der Präsidentschaft Ronald Reagans stieg der Bestand vorübergehend auf 576 Schiffe an, um dann nach 1989 auf weniger als 400 Einheiten zurückzugehen. Lange Zeit propagierten die Administrationen Clinton, Bush junior und Obama einen Bestand von 313 Schiffen. Aber auch dieser liess sich nicht mehr aufrechterhalten.

Nun ist der neu anvisierte Bestand von 306 Schiffen mit bloss 8 Neubauten pro Jahr auf Dauer kaum mehr sicherzustellen, zumal der Effektivbestand gegenwärtig bloss noch 286 Einheiten beträgt. Immerhin wird mit der Stationierung von zusätzlichen Kriegsschiffen in Singapur, Rota (Südspanien) und Guam die Verfügbarkeit von Einheiten und damit die Reaktionsfähigkeit der Navy erhöht.

Mit sinkenden Beständen wächst das Dilemma, eine angemessene Mischung aus qualitativ hochstehenden Schiffen und einer ausreichenden Zahl von Schiffen für Konfliktregionen geringer Intensität zu finden. Dies wird umso schwieriger, als die Strategie der Navy von 2007 weiterhin die Fähigkeiten zur Bildung regionaler Schwergewichte und zum Eingreifen mit kampfstarken Verbänden verlangt, anderseits aber auch die Rolle einer weltweit verteilten Navy postuliert, die vermehrt die internationale Kooperation zu suchen hat und jederzeit für Hilfeleistungen, Evakuierungen und Katastrophenhilfe bereit ist. Während sich die erste Aufgabe meist nur mit kostenintensiven Flugzeugträger-Kampfgruppen erfüllen lässt, könnten viele Aufgaben der zweiten Kategorie mit kleineren und kostengünstigeren Einheiten sichergestellt werden.

Einige europäische Marinen, etwa jene Dänemarks mit dem Mehrzweckschiff der «Esbern Snare»-Klasse, beweisen, dass hervorragende, recht kostengünstige Schiffe, die sich für Kampfaufgaben wie auch für Zwecke der Katastrophen- und humanitären Hilfe eignen, auf dem Markt vorhanden sind. In den USA scheinen solche Entwicklungen angesichts der mächtigen Schiffsbauindustrie mit einer starken Lobby im Kongress kaum eine Chance zu haben, obschon der Ruf danach in der Fachpresse lauter wird.

Futuristische Neubauten

Flugzeugträger sind noch immer die Stütze der US Navy. Aber ihre Baukosten steigen schier ins Unermessliche. So kostet die «Gerald R. Ford», das Typschiff der neuesten, im Bau befindlichen Klasse, fast 13 Milliarden Dollar. Das verstärkt die Diskussion um die Rolle dieser Schiffe. Selbst in Fachkreisen wird gelegentlich die Reduktion von elf auf acht Träger-Kampfgruppen gefordert, auch wenn nun Russland, Indien und China ihrerseits Schiffe dieser Art bauen. Immer wieder wird auf die zunehmende Verwundbarkeit der Träger verwiesen. Vor allem die ballistischen Lenkwaffen Chinas mit der Bezeichnung Dong Feng 21D, die angeblich präzis gegen bewegliche Ziele einsetzbar sind. sind für die Gegner der Träger willkommene Argumente. Diese greifen aber oft zu kurz, und die komplexe Diskussion wird noch lange andauern. Unbestritten ist allerdings, dass die teuren Träger zulasten zusätzlicher kleinerer Kampfeinheiten gehen.

Ebenfalls zum Segment der qualitativ hochstehenden Schiffe gehören die drei Einheiten der futuristischen «Zumwalt»-Klasse. Das Leitschiff dieser Klasse trägt den Namen eines Admiralstabschefs während des Vietnamkrieges, Bud Zumwalt, dessen Vorfahren aus Erlenbach im Simmental stammten. Ursprünglich hätten von diesem Schiff 22 Einheiten gebaut werden sollen, doch aus Kostengründen wird die «Zumwalt»-Klasse nun auf 3 Schiffe begrenzt. Die merkwürdigerweise als Zerstörer klassifizierten Schiffe werden immerhin als wertvolle Testplattformen für die künftige Generation von Überwasser-Kampfschiffen dienen.

Nicht nur äusserlich weicht die futuristische «Zumwalt» vom gängigen Bild eines Kriegsschiffes ab. Die Bugform ist fliehend, am gesamten Rumpf und an den Aufbauten ist zur Erschwerung der Radar-Ortung kaum mehr eine Antenne oder eine Waffe sichtbar. Diese und neue elektronische Systeme sind vollumfänglich im Rumpf und in den Aufbauten integriert. Nach langem Unterbruch erhält die Navy nebst den üblichen Raketen- und Marschflugkörpern mit diesem Schiff wieder eine starke Rohrartillerie. Zwei Geschütze vom Kaliber 155 mm werden Projektile weit über 100 Kilometer verschiessen können. Damit wird das Marinekorps wieder über jene Feuerunterstützung verfügen, deren Fehlen es seit langem beklagt. Die «Zumwalt» wird vermutlich 2014 in Dienst gestellt.

Eine interessante, aber nicht unumstrittene Neuentwicklung sind auch die sogenannten Littoral Combat Ships. Dabei handelt es sich um leichte Kampfschiffe, die sich besonders für küstennahe Einsätze eignen und die in zwei Versionen gefertigt werden, in einer Version mit traditionellem Stahlrumpf und in einer Version mit einem Trimaran-Rumpf aus Aluminium. Sie werden je nach Einsatzzweck jeweils mit einem speziellen Modul ausgestattet, etwa für die U-Boot-Abwehr oder für die Minenkriegführung. Aus Spargründen sollen allerdings statt der ursprünglich geplanten 52 Schiffe nur noch deren 32 Schiffe gebaut werden.

Eng wird es in den kommenden Jahren bei den Unterseebooten. Weil die Boote der alternden «Los Angeles»-Klasse schneller ausser Dienst gestellt werden, als neue der «Virginia»-Klasse hinzukommen, wird der Bestand von derzeit über 50 auf 42 Einheiten sinken. Dies, obschon sich die Befehlshaber der grossen Kommandobereiche für den Mittleren Osten, den Pazifik und Europa schon heute über einen Mangel an U-Booten für ihre Bedürfnisse beklagen. Eine gewaltige Investition von gegen 70 Milliarden Dollar erfordert der ab 2028 geplante Ersatz der 14 strategischen, mit Interkontinentalraketen bewaffneten U-Boote. Mit der Beschaffung von 12 neuen strategischen U-Booten soll sichergestellt werden, dass die wichtigste Komponente der nuklearen Triade der amerikanischen Abschreckungsstrategie weiterbesteht.

Im Bereich der fliegenden Systeme der Navy und des Marinekorps steht eine Erneuerung der trägergestützten Flugzeugflotte mit weiteren F/A-18E/F und EA-18G, mit dem Schwenkflügler MV-22 «Osprey», mit den neuen F-35B und C, neuen Radarfrühwarnmaschinen und neuen Helikoptern an. Gegenwärtig stossen zudem die ersten Maschinen des neuen landgestützten Langstreckenaufklärers und U-Boot-Jägers P-8A «Poseidon» zum Inventar. Schliesslich soll die Flotte der Aufklärungs- und Kampfdrohnen ausgebaut werden.

Quantität und Qualität

Neuentwicklungen für die amerikanische Marine drängen sich aufgrund der Überalterung zahlreicher Systeme auf. Dabei warnen Fachleute vor einer blossen Fortschreibung der traditionellen Systeme und der Beschränkung auf kinetische Waffenwirkung. Vielmehr werden Verbesserungen in den Bereichen Informations- und Kommunikationstechnologie, Lasertechnik sowie Cyber-War gefordert. Neue Systeme haben den rasanten Fortschritten der potenziellen Gegner von morgen Rechnung zu tragen. Dass dabei der Pazifik und China als Rivale im Zentrum stehen, liegt auf der Hand.

Die explodierenden Kosten sind eine Hauptsorge der Verantwortlichen in den USA. Mit den verfügbaren Budgets können derzeit jährlich nur noch acht Kriegsschiffe beschafft werden, allein 2014 gehen aber zwölf Einheiten ausser Dienst. Bei einer Lebensdauer von durchschnittlich 30 Jahren ist damit auf Dauer der angestrebte Bestand von gut 300 Schiffen nicht zu halten.

Selbst ein noch so modernes Schiff kann letztlich zu einem bestimmten Zeitpunkt nur an einem Standort verfügbar sein. Möglich, dass dort manchmal ein weniger leistungsstarkes Schiff genügen würde, möglich aber auch, dass dort ein kampfstarker Verband nötig wäre. Das Pentagon und die US Navy werden in Zukunft nicht darum herumkommen, eine kluge Balance zwischen einer qualitativ und einer quantitativ ausgewogenen Flotte zu finden, einer Flotte, die auch bestandesmässig ausreicht, um in den Konfliktregionen der Welt zeitgerecht und mit der angemessenen Technologie aufkreuzen zu können.

*Jürg Kürsener ist Chefredaktor der «Military Power Review» und schreibt regelmässig für die NZZ.
__________________________

NOTA BENE

La note est entre autres établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times,  (TBT), Le Bulletin du Courrier des Balkans (BCB), Le Courrier des Balkans, Analytical Articles of Central Asia-Caucasus Institut, (www.cacianalyst.org), Népszabadság (NSZ, le plus important quotidien hongrois), INFO-TURK et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) et RIA Novosti ainsi que sur base de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, ou qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information “pure”, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur en gras. Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroise et chrétienne, de son mode de pensée régulationniste, de sa position anti-impérialiste et de ses options socialo-écologiques. 

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : (i) l’adhésion, l’association ou l’intégration de certains pays eurasiatiques est-elle possible, probable ou souhaitable à l’UE ; il s’agit donc d’analyser ces différents modes d’élargissement de cette dernière ; (ii) étudier les mutations géopolitiques du continent eurasiatique qui seraient susceptibles d’avoir un impact sur l’UE ; (iii) enfin, il s’agit de fournir des éléments d’appréciation dans la perspective de la définition d’une géostratégie de l’UE dans le contexte du continent eurasiatique et des préoccupations dans ses « parages ». Avec la section « Dimensions géoéconomiques », la tentative est faite d’opérer des analyses transversales d’ordre économiques où les multinationales jouent un rôle majeur, voire déterminant. Il s’agit donc d’explorer les dimensions économiques de la géopolitique de la région eurasiatique. Y trouveront leur place des informations et analyses qui concernent notamment les questions énergétiques et les moyens de transport, les privatisations ou les nationalisations et la stratégie des multinationales dans d’autres domaines. 

D’une façon limitative, les pays pris en considération ici sont les suivants. Pour se faire comprendre en bref, on peut en fait les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques : 

· les trois pays baltes: l’Estonie*, la Lettonie* et la Lituanie*;

· les quatre pays de Visegrád: la Pologne*, la République tchèque*, la Slovaquie* et la Hongrie*;

· les neuf ou dix pays balkaniques : la Slovénie*, la Croatie*, la Serbie avec le Kosovo, le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine, ainsi que la Roumanie*, la Bulgarie* et l’Albanie ;

· les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

· la Turquie et les trois pays de la Caucasie méridionale : la Géorgie, l’Azerbaïdjan et l’Arménie ;

· l’espace de “trois mers” : Méditerranée, Noire et Caspienne dont fait notamment partie l’Iran ;

· les six “stans” en Asie centrale : Turkménistan, Ouzbékistan, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Afghanistan, ainsi que Mongolie.

------------

* pays membres de l’UE.

Voici enfin l’explication d’autres abréviations : AIEA  = Agence internationale de l’Energie atomique ; ASEAN ou ANASE  = Association des nations de l’Asie du Sud-est ; BM = Banque mondiale ; BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; BRIC = Brésil-Russie-Inde-Chine; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; EUA  = EUA d'Amérique; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NYRB = New York Review of Books ; NZZ = Neue Zürcher Zeitung ; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; OCS = Organisation de coopération de Shanghai ; OMC  = organisation mondiale du commerce; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; OTSC = Organisation du Traité de sécurité collective (en Asie centrale); PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et le monde de langue allemande; PESC = Politique étrangère de sécurité commune; PESD =  Politique européenne de sécurité et de défense ; PIB = Produit intérieur brut; RFA = République fédérale d’Allemagne; RU = Royaume Uni ; UE = Union européenne ; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirtschaftsvergleiche. 

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Des Polonais d’abord, puis de Napoléon, pendant la 1re guerre mondiale, des Polonais encore et enfin pendant la 2e guerre mondiale, alors que ni la Russie tsariste, soviétique ou russe n’a jamais attaqué en premier le centre ou l’ouest de l’Europe.


� La plupart de temps, je lis la presse aussi peu gauchiste que possible telle que le Financial Times, Neue Zürcher Zeitung, Le Figaro, Le Temps, Die Presse, Süddeutsche Zeitung, Economist, New York Review of Books, La Libre Belgique, etc.


� Trade backlash leaves US ‘pivot’ to Asia on the rocks, By Richard McGregor and Geoff Dyer in Washington, in: FT, January 31, 2014 & KÜRSENER, Jürg, Amerikas Marine im Dilemma. Folgen der Sparpolitik, in: NZZ, 14.2.2014.








� Voir à ce propos, entre autres : CHAUPRADE, Aymeric, Chronique du choc des civilisations, Chronique, Paris, 2011, page 30 et ss.


� On pourrait qualifier une idéologie politique ou un système de pensée de « radical » pour désigner des programmes ou des mouvements qui visent à atteindre, dans leur totalité, des changements assez étendus des réalités sociales, sans trop de concessions et sans gradualité : une analyse binaire telle qui oppose « nous » et « eux ». Le terme d’extrémisme tend à indiquer un passage à l’acte sous forme violente, alors que celui de terrorisme vise des actions violentes qui consistent à frapper par des attentats ou d’autres moyens.


� DAVIS, Mike, Spring confronts Winter, in : New Left Review, nov/dec, 2011.


� Voir in : Revue Militaire Suisse, janvier-février 2012.


� Les services secrets des grandes puissances sont sans doute actifs. La manipulation des médias devient intense, comme cela est le cas depuis l’invasion de la Libye en 2011. S’y agitent des mercenaires mais peu nombreux (parlant uniquement américain, dit-on !). A la fin août 2012, la Russie a évacué ses ressortissants du port syrien de Tartus sur un bateau spécialisé en réparations mais le bateau n’aurait pas quitté le port. Certes, les bateaux de guerre américains, russes, allemands� et chinois qui se surveillent mutuellement sont nombreux près de rivages syriens dans la Méditerranée. Ce fait met en évidence entr’autres l’enjeu syrien et la prudence de Sioux des grandes puissances !


� L’expression est utilisée ici par analogie au fait que, dans les années 1990, la diplomatie russe a traité ses anciennes républiques ou les pays voisins de la Russie comme « étranger proche ».


� Sauf la Turquie qui figure dans un chapitre spécifique ci-dessous.


� Pour mon bulletin bi-mensuel et ma bibliographie, consultez mon site � HYPERLINK "http://www.bardosfeltoronyi.eu" ��www.bardosfeltoronyi.eu� où des nombreuses indications se trouvent pour toute la région du centre de l’Europe et plus particulièrement de l’Ukraine.


� FRIEDMAN, George, Ukraine: On the Edge of Empires, in: Stratfor, December 17th, 2013; BUZGALIN, Aleksandr, Maiden 2013: A Multinational-Dimensional Dialectic of Resistance (A View from the Left), in: Alternatives, January 2014 & RJABTSCUK, Mykola, Zerstörte Illusionen, in : Neue Zürcher Zeitung, 1.2.2014.


� La séparation en deux de l’Ukraine me paraît peu vraisemblable car il me paraît impossible de trouver une ligne de séparation entre les entités, les mariages interrégionaux nombreux et le bilinguisme fort répandu. A cette hypothèse fait exception le cas de la Crimée russifiée (population et base navele militaire).


� Proximités de langue, de culture et de religion, aussi bien que par des familles : mariages mixtes depuis des siècles.


� L’Ukraine entretient un commerce extérieur plus développé vers la Russie que vers l’UE.


� Essayez d’expliquer à Kijev que le chômage est aussi important en Belgique qu’en Ukraine.


� Selon la constitution et le mémorandum de Budapest de 1996 qui comporte une garantie des EUA, de la Russie et du RU au pays quant à son indépendance.


� Quelque 25% du Produit intérieur brut proviendraient de l’envoi des fonds des immigrants.


� HERMANN, Rudolf, Die Oligarchen der Ukraine. Schlüsselspieler im Hintergrund, in: Neue Zürcher Zeitung, 12.2.2014. 88% des placements des capitaux ukrainiens vont aux banques chyriotes où ils représentent 33% du total des placements en 2013.


� Voir notamment CHAUVIER, Jean-Marie, EuroMaïdan ou la « bataille d’Ukraine », in : POLITIQUE. Revue de débats, n° 83, Janvier-février 2014 ainsi que SAMARY, Catherine, La société ukrainienne entre ses dirigeants et à sa Troika, in : Les Possibles, à paraître en 2014 et les ouvrages cités en note n° 2 et DRWESKI, Bruno, L’Ukraine confrontée à une alternative décisive, in : Le Drapeau Rouge, n° 43, janvier-février 2014.


� BÍRÓ, Zoltán, Kapuzárási pánik a Kremlben, in : Népszabadság, 2014-2-8. 


� DREYFUS, Emmanuel, En Ukraine, les ultra du nationalisme, in : Le Monde Diplomatique, mars 2014.


� VESELOV, Ivan & Roberto, SARTI,� HYPERLINK "http://transform.hu/index.php/elemzesek/elemzesek-kulfold/448-ukrajna-es-az-eu-parti-mozgalom-a-munkasosztaly-alternativajanak-szuksege" �Ukrajna és az EU-párti mozgalom – a munkásosztály alternatívájának szüksége�, in : Transform, 2014. február 9. 


� MILNE, Seumas, In Ukraine, fascists, oligarchs and western expansion are at the heart of the crisis, in: The Guardian, 29 January 2014.


� Cela me rappelle les mêmes paroles prononcées par Washington au moment de la révolution hongroise de 1956 que j’ai vécu à Budapest. Ces paroles à l’époque n’ont abouti à aucun résultat tangible mais ont causé beaucoup de chagrins.


� Voir Ukraine : les Etats-Unis menacent, et McCain rencontre l'extrême-droite, in : AtlasAlternatif, 16 décembre 2013.


� Edition de mardi 25 février 2014 de il manifesto,� HYPERLINK "http://ilmanifesto.it/allargamento-a-est-si-ma-della-nato/" \o "blocked::http://ilmanifesto.it/allargamento-a-est-si-ma-della-nato/" \t "_blank" �http://ilmanifesto.it/allargamento-a-est-si-ma-della-nato/�


� FOUCHER, Michel, L’Ukraine doit être un Etat neutre entre l’UE et la Russie, Le Monde, 20.12.2013. ; GUJER, Eric, Die EU und die Zukunft der Ukraine. Europas Krämerseelen, in: Neue Zürcher Zeitung, 25.1.2014 ; MÜLLER-HÄRLIN, Berhard, Die Ukraine umarmen, in: Neue Zürcher Zeitung, 12.11.2013.





� WINKLER, Peter, Krise in der Ukraine. Grelles Licht auf die Politik der USA, in: Neue Zürcher Zeitung, 8.2.2014.


� HERMANN, Rudolf, Die Oligarchen der Ukraine. Schlüsselspieler im Hintergrund, in: Neue Zürcher Zeitung, 12. Februar, 2014 et BUCKLEY, Neil & Roman Olearchyk, Yanukovich remains missing as new government strips his assets, in: Financial Times, February 23, 2014.


� La destitution s’avère inconstitutionnelle. Les deux conditions constitutionnelles qui en sont le quorum de trois quarts des députés et la sasine de la cour suprême, n'ont pas été réunies, in : AtlasAlternatif,  1.2.2014. 


� BRZEZINSKI, Zbigniew, Russia needs to be offered a ‘Finland option’ for Ukraine, in : Financial Times, February 23, 2014 & PABST, Volker, Russland nach dem Umsturz in Kiew. Unglaubwürdiges Säbelrasseln, in: Neue Zürcher Zeitung, 28.2.2014.


� La Gagaouzie est un district autonome, regroupant une quinzaine de communes de la � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_de_Moldavie" \o "République de Moldavie" �République de Moldavie�, située près de la frontière sud avec l'� HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Ukraine" \o "Ukraine" �Ukraine�, qui s'étend sur 1 830 km² et est habitée par 155 646 habitants dont 133 477 � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Gagaouzes" \o "Gagaouzes" �Gagaouzes�, 12 702 � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Moldaves" \o "Moldaves" �Moldaves� et 7 811 � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Bulgares" \o "Bulgares" �Bulgares�. Ce peuple � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Turc" \o "Turc" �turcophone� est � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Christianisme_orthodoxe" \o "Christianisme orthodoxe" �chrétien orthodoxe� et sa langue est très proche du dialecte turc anatolien, mais imprégnée de mots bulgares et roumains. La ville de � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Comrat" \o "Comrat" �Comrat� est la capitale de l'entité, avec près de 40 % de la population de la région (75 000 habitants).
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